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En fait, ce sont de nouvelles perspectives qui montrent encore une fois que nous avons la chance 
de pouvoir diversifier l’industrialisation malgache. Le développement de Madagascar se fera à 
travers plusieurs axes : le tourisme, l’industrialisation, l’agrobusiness, le numérique. A propos 
de ce dernier, les contraintes de la pandémie du Covid 19 ont boosté les centres d’appel et ou 
traitement de données devenus selon certaines sources le premier employeur du pays. Le monde 
d’aujourd’hui offre beaucoup d’opportunités. Avec les nouvelles technologies, le monde dispose 
d’une autre carte en main, soyons intelligent s pour pouvoir en profiter.

Ceci dit, quand on voit cette jeunesse qui est là, instruite, diplômée et de plus en plus sollicitée 
par des sociétés à l’étranger, cela montre que le développement de notre pays passera par ces 
différents axes. Et nous devons déployer un effort exceptionnel pour vraiment accompagner ces 
axes de développement. Nous pouvons aujourd’hui affirmer que pour une fois, les étoiles sont 
alignées et que çà ne dépend plus que de nous, de notre volonté. Car Madagascar peut mieux 
faire !

A l’occasion de cette nouvelle année, je tiens à 
adresser mes meilleurs vœux à vous tous. Que 
le bon Dieu nous accorde santé.
En début d’année, il est toujours important de 
revoir le bilan des années passées pour définir 
nos perspectives. Dans le cadre de ce numéro 
qui traitera la Région Analanjirofo, le message 
que je suggère est le suivant : il est temps pour 
le pays de se réveiller, il faut aller de l’avant. 
A l’avènement des élections cette année, il est 
plus que temps de développer notre secteur 
industriel pour rétablir l’économie du pays. 
Jusqu’ici, on s’est contenté juste d’importer 
des produits finis et d’exporter des produits 
bruts alors que la logique aurait voulu qu’on 
développe la chaîne de valeur locale et 
l’industrialisation.
A comparer avec la Région Atsimo Andrefana 
présentée dans le précédent numéro de notre 
magazine, un constat s’impose : comme par 
hasard ce sont deux économies opposées ; dans 
le Sud-Ouest on part d’une condition précaire 
tandis qu’ici dans l’Est, l’Analanjirofo apparaît 
comme une Région des produits riches et des 
produits de niche. Dans l’Analanjirofo, on n’a 
pas fait grand cas d’améliorer les cultures ; on 
s’est résigné à cueillir alors que pour certaines 
on était le numéro un mondial. Dans le cas 
de la vanille par exemple, le marché mondial 
en demande : 5000 tonnes en réponse au 
dernier appel à manifestation d’intérêt lancé 
par le ministère de l’industrie, du commerce 
et de la consommation (MICC) alors que 
le pays ne peut offrir que 3000 tonnes. La 
Région Analanjirofo produit aussi du litchi, 
du corossol, du girofle et bien d’autres ; elle 
est également une magnifique destination 
touristique/écotouristique.

Ainsi à l’occasion du Nouvel An, nous lançons 
un peu l’appel aussi bien à la jeunesse qu’aux 
autorités, en disant qu’il est possible de bien 
faire, de mieux faire ; et que Madagascar peut 
jouer un grand rôle pour accompagner le 
changement dans le monde de demain.
En effet, jusqu’ici nous nous sommes contentés 
de l’existant, nous n’avons pas amélioré les 
cultures et les productions. Non seulement 
nous ne l’avons pas fait -et ce qui quelque 
part fait et explique le retard du pays, mais en 
même temps, on n’a pas compris non plus que 
ces produits de niche demandent quand même 
des efforts d’entretiens, de renouvellements, 
de créations de nouvelles parcelles/pépinières, 
d’extension des superficies. Il faut reconnaître 
aussi que le climat exige des changements. Il 
se peut que si on ne les réalise pas, le risque 
de raréfaction et de disparition des cultures est 
grand ; et d’un, et de deux, comme on n’a pas 
su malgré la forte demande de ces produits de 
niche, on n’a pas su augmenter l’offre -on est 
resté sur ce qu’il  y avait, du coup cela a donné 
l’envie à d’autres pays d’aller vers ces produits 
de niche ; comme quand on voit aujourd’hui 
l’Ouganda qui se lance dans la vanille , ou un 
tel autre pays qui veut lui aussi faire du cacao 
; bref, on se retrouve maintenant avec des 
concurrents.
Mais heureusement et Dieu merci, nos 
produits sont quand même reconnus dans le 
monde et de loin de meilleure qualité. Cela 
n’empêche qu’il est plus que temps que nous 
en prenions conscience. Adaptons maintenant 
nos méthodes de production, nos méthodes 
transformations par rapport aux changements 
et au changement climatique.
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Le Président ainsi que quelques membres 
du bureau du SIM ont été invités au Fo-
rum National des Investissements organisé 
par la Présidence au CCI Ivato du 28 au 29 
octobre 2022. Durant cet évènement a été 
présenté les secteurs stratégiques du Plan 
de l’Emergence de Madagascar contenant 
les mesures prises par le Chef de l’Etat pour 
améliorer le développement économique du 
pays. 
Au total, 8 tables rondes ont été organi-
sées lors de ce forum. 10 ministères et le 
Secrétariat d’État en charge des nouvelles 

villes et de l’habitat ont participé à ces 
tables rondes et ont présenté des projets et 
des opportunités d’investissement dans le 
tourisme, l’agriculture, les infrastructures, 
l’industrie, l’énergie, l’économie numérique 
et la formation professionnelle. Les diffé-
rentes institutions publiques y ont présenté 
les mesures incitatives favorisant les inves-
tissements. 
Plusieurs protocoles d’accord et lettres d’in-
tention entre différents ministères et des in-
vestisseurs ont également été signés durant 
cet évènement.

Dans le cadre de l’amélioration du climat 
des affaires à Madagascar, une séance de 
Dialogue Public Privé a été organisée le 
24 Novembre 2022 par l’EDBM en parte-
nariat avec l’Union Européenne. L’objectif 
étant d’analyser ce mécanisme de Dialogue 
Public-Privé pour identifier ensemble les 
pistes d’amélioration en vue d’instaurer 
un environnement des affaires favorable à 

Madagascar.
Le Président du SIM a participé à cette 
table ronde économique durant laquelle 
il a communiqué l’importance de la mise 
en place d’un vrai dialogue entre l’Etat et 
les opérateurs économiques mais égale-
ment d’un partenariat public-privé pour 
renforcer le tissu industriel malagasy.  

A noter que des réunions préalables ont 
eu lieu en vue de recueillir les désidératas 
des deux parties qui ont été combinés dans 
une feuille de route. Cette feuille de route 
comporte les améliorations du mécanisme 
du Dialogue Public-Privé sur le plan juri-
dique, opérationnel, et stratégique.  

Le Ministère de l’Industrialisation, du 
Commerce et de la Consommation 
(MICC) en partenariat avec le PNUD 
Madagascar a organisé atelier sur la 
Zone de Libre-échange Continentale 
Africaine (ZLECAf ) les 29 et 30 no-
vembre 2022 au Novotel, Antananarivo. 

La rencontre a pour objectif de sensibiliser 
toutes les parties prenantes sur l’accord re-
latif à la ZLECAF, d’éclairer les enjeux, les 
opportunités, les défis, les menaces et éga-
lement de définir les actions pour faciliter 
sa mise en œuvre à Madagascar.
Durant cet évènement, le Président du 
SIM, monsieur HASSIM Amiraly a tiré la 

sonnette d’alarme sur la nécessité de ren-
forcer les industries locales avant de signer 
ces accords de libres échanges. 
Les résultats de ce dialogue alimenteront 
les éléments de décision du pays pour dé-
finir sa feuille de route sur la question de 
l’intégration du pays à cette Zone de Libre 
Echange.

Le SIM à travers son Président M.Hassim Amiraly a participé à la conférence-débat ayant comme thème  «les innovations face à la crise 
alimentaire» organisée par les Alumni YLTP et la  FES le vendredi 17 novembre 2022  au PK0 Soarano.

Vie du SIM
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Les séances de Dialogue Public Privé sur l’industrialisation réalisées durant les semaines du 28 mars et du 09 mai 2022 ont abouti à 
l’élaboration de la liste d’engagements du MICC et du secteur privé. 
Il a été convenu durant ces rencontres d’élaborer une loi de programmation industrielle afin de fixer le schéma directeur de l’industria-
lisation à Madagascar.
Le 23 novembre 2022, une réunion virtuelle a eu lieu afin de présenter les grandes lignes de la loi de programmation industrielle et 
recueillir les éventuelles propositions du secteur privé.

Le SIM a reçu l’invitation de l’EDBM à 
rencontrer les représentants de la Banque 
Publique d’Investissement France (BPI 
France) et Business France le 18 novembre 
2022 à l’hôtel Ibis Ankorondrano. M.Has-
sim Amiraly, Président du SIM et M. 
Andry Ravalomanda de la Société Géné-
rale Madagasikara ont représenté le SIM à 
cette rencontre.
BPI France créée en 2014, est une institu-
tion financière à caractère «commerciale» 
accompagnant essentiellement les PME 

et ETI dans leur développement à voca-
tion sectorielle en proposant des solutions 
de crédit, des garanties, des fonds propres 
mais aussi des financements export pour la 
croissance d’une entreprise à l’internatio-
nal.
A Madagascar, les entrepreneurs interve-
nant dans tous les secteurs à fort intérêt 
économique peuvent bénéficier des solu-
tions proposées par BPI France en matière 
de financement et d’investissement pour 
leur développement dès lors que l’entrepre-

neur a un partenaire (à titre d’exemple un 
fournisseur, un partenaire financier sur un 
marché ou un associé dans une joint-ven-
ture) sous réserve que ce partenaire soit 
français et atteigne une part de 20% dans 
le contrat commercial. Pour ce faire, ledit 
partenaire français doit s’adresser à BPI 
France, en l’occurrence pour Madagascar, 
au niveau du Directeur Régional Afrique 
de l’Est, Afrique Australe et Océan Indien.

Le 18 novembre 2022, Le Président et le Directeur Exécutif du SIM ont tenu une rencontre avec un groupe de jeunes diplômés.

La discussion a été axée sur  le projet à mettre en place pour l’accompagnement des porteurs de projets, start-up, et PMI.
A noter que l’accompagnement des jeunes entrepreneurs est parmi le prioritaire du SIM. Divers projets sont en cours dans le but de 
renforcer la capacité des jeunes entrepreneurs pour pérenniser et développer rapidement leurs activités jusqu’à ce qu’ils deviennent de 
vrais industriels.

La société Ambatovy Minerals SA a célébré ses 10 années de pro-
duction à Madagascar le 29 novembre 2022 au Novotel Alarobia. 
Plusieurs membres du SIM ont été invités à cette cérémonie. Durant 
l’évènement s’est déroulée également la remise de l’attestation de la-
bellisation à la société Ambatovy. Dorénavant, le Nickel, le Cobalt et 
le Sulfate d’Amonium sont labellisés Malagasy ny Antsika.

Syndicat des Industries de Madagascar

Projet de création de Comité de Jeunes 05

Rencontre avec la Banque Publique  
d’Investissement France (BPI France) 06

Invitation à la réunion Dialogue Public-Privé (DPP) 
virtuelle concernant la loi de programmation 
industrielle 

07

10ème anniversaire d’Ambatovy 08
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Dans le cadre de l’élaboration du rapport sur le climat et le développement du pays (CCDR) de Madagascar, la Société Financière In-
ternationale et la Banque Mondiale ont organisé une réunion de consultation avec  le Secteur Privé, dont le SIM fait partie, le Vendredi 
2 décembre 2022 au Novotel.
Le CCDR est un document du Groupe de la Banque mondiale, qui vise à identifier les moyens pour Madagascar d’atteindre ses objec-
tifs de développement en favorisant un développement plus vert, plus résilient et plus inclusif. Le secteur privé est une partie prenante 
clé pour atteindre cet objectif.

Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESUPRES) et le Service de Coopération et d’Action 
Culturelle (SCAC) de l’Ambassade de France ont mis en place des projets de « Fonds de Solidarité Pour l’innovation » (FSPI). Madame 
Evelyne Rakotomanana, Directeur Exécutif du SIM est la représentante du SIM au sein du Comité de Pilotage de ce projet.

Les deux sociétés Madaplast et Madafoam ont rejoint la grande famille du SIM. Les membres du Conseil ont validé leur demande lors 
de sa réunion du 22 novembre 2022.
• Madaplast basée à Andohatapenaka, dans la zone industrielle Akoor Digue, ayant comme activité la production et la vente d’ar-

ticles en plastique.
• Madafoam basée à Ambohibao, ayant comme activité la fabrication et la distribution des matelas.

Comme chaque année, Madagascar a célébré la Journée 
pour l’Industrialisation de l’Afrique le 6 décembre 2022.
Cette année, la Journée est placée sous le thème de « In-
dustrialiser l’Afrique : engagement renouvelé en faveur 
de l’industrialisation inclusive et durable et d’une diver-
sification économique ».
Durant l’évènement, une vidéo résumant les activités 
menant par le SIM relatif à son appui à une dizaine de 
PMIs a été présentée par son Président. 
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Label Malagasy ny Antsika 13

Action sociale :
Remise de dons et grand goûter avec l’association 
SOS Village d’Enfants à Vontovorona :

14

Après avoir suivi les différentes étapes de 
procédure pour l’obtention du droit d’utili-
sation du label « Malagasy ny Antsika », le 
Comité de labellisation au sein du SIM a 
validé la demande de labellisation des deux 
sociétés AMBATOVY MINERALS SA 

et TECHNOPET  et aussi la demande de 
renouvellement de labellisation de la socié-
té SALONE. La remise  de l’attestation de 
labellisation de la société AMSA s’est dé-
roulée durant la célébration de son dixième 
année de production à Madagascar le 29 

novembre 2022 tandis que celle des deux 
autres sera effectuée durant la prochaine 
réunion du Conseil en janvier 2023. Le 
contrat de labellisation a une durée de trois 
ans renouvelables.

Comme tous les ans, au mois de décembre, le SIM organise une action de bienfaisance auprès de l’association SOS Village Enfants 
Vontovorona. Cette association prend en charge les enfants orphelins. Elle regroupe à peu près 14 maisons, 81 enfants de 6 à 19 ans et 
40 encadreurs. 
Cette année, l’évènement a eu lieu le samedi 10 décembre 2022.

Au programme :

• distribution de produits 
• distribution de jouets et de livres  
• Des goûters et encas, partagés avec les enfants et les encadreurs au sein de l’association. 

Les membres du SIM qui ont participé à cette action sont : HABIBO MILLS, NEWPACK, CHOCOLATERIE ROBERT, 
NEWPLAST, groupe TALOUMIS, SOMAPRO, SALONE, SOTRAMEX, COMACAT, MATEZA TOLE, MAKIPLAST, 
AMBATOVY, MAURILAIT, AVITECH, STAR, Cie VIDZAR et VY MAD.
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Orange actu

La route  nat ionale  6  (RN 6)  re l iant  Antsohihy et  et 
Ambanja , entre  le  PK 291+300 et  PK 291+700, est  en 
travaux, se lon les  informations communiquées  par  le 
ministère  des  Travaux publ ics . I l  y  a  de nombreux travaux 
de construct ion et  de réhabi l i tat ion à  fa i re  sur  cette  route 
nat ionale. 

La Banque mondiale  et  le  gouvernement malgache 
f inancent  les  t ravaux à  t ravers  le  projet  PDDR (Projet 
de Développement D urable  du Secteur  Routier)  du 
CERC (Composante d ’Inter vent ion d ’Urgence et  de 
Contingence) . Les  t ravaux dureront  12 mois  et  seront 
réa l i sés  par  ISO Construct ion.

En 2021, la  Grande î le  a  expor té  6436 tonnes  de crevettes 
d ’une va leur  est imée à  84,21 mil l ions  USD, se lon les  données 
di f fusées  par  l ’Economic Development Board of  Madagascar.
Les  3 pr incipaux pays  consommateurs  des  crevettes  de 
Madagascar  sont  la  France avec une impor tat ion de 5085 tonnes , 
la  Chine avec une impor tat ion de 918 tonnes  et  l ’Espagne 
avec une impor tat ion de 224 tonnes . En termes d ’expor tat ions 
intra-afr ica ines , Madagascar  représente  12,05% de par t . 
Faut- i l  savoir  que dans le  secteur  de la  pêche, la  crevette  est  le 
deuxième produit  de la  mer le  plus  va lor isé  au monde, devant 
le  thon et  juste  après  le  saumon. 

S i  l ’of f re  malgache a  largement dominé le  marché européen lors 
de la  dernière  semaine de 2022, la  concurrence entre  les  l i tchis 
de Madagascar  et  ceux d ’Afr ique austra le  éta i t  p lus  intense au 
début  de l ’année 2023. Une tendance à  un a l ignement tar i fa i re, 
avec  des  pr ix  qui  se  s i tuaient  à  un peu moins  de 3 euros/kg a 
été  obser vée a lors  que la  demande a  commencé à  s ’ inf léchir, 
indique la  let tre  du l i tchi . 
Néanmoins, la  commercia l i sat ion se  poursuit  et  des  enseignes 
continuent  de référencer  le  produit  , même s i  la  p lace  sur  les 
l inéaires  tend à  diminuer. 

ROUTE NATIONALE 6 EN TRAVAUX 

6436 TONNES DE CREVETTES EXPORTES EN 2021

LITCHIS MALAGASY EN CONCURRENCE AVEC CEUX DE 
L’AFRIQUE AUSTRALE
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Les actualités du bimestre en partenariat
avec ORANGE ACTU Madagascar. 

(https://actu.orange.mg/)

Les pr incipales  agences  de voyage ont  révélé  le  top 5 des  mei l leures  dest inat ions de voyage pour l ’année 2023.
L’ i le  de la  Dominique qui  f igure  dans la  l i s te  «Best  in  Travel»  pour  2023 établ ie  par  le  cé lèbre  Lonely 
P lanet , pointe  en première  posi t ion pour 2023. L’ i le  de la  Dominique fa i t  notamment par t ie  des  mei l leures 
dest inat ions pour  se  détendre. Saint-Kitts  ou Saint_Chr istophe_et_Niévès  occupe la  seconde posi t ion, suiv ie 
de Mexique et  du Japon, rappor te  le  magazine économique amér icain Forbes .
Madagascar  se  posi t ionne à  la  c inquième place du c lassement. L’agence de voyages  de luxe Black Tomato a 
chois i  Madagascar  , indiquée comme l ’une des  régions du monde les  plus  r iches  en biodivers i té  et  les  p lus  de 
la  conser vat ion de la  nature, avec  une f lore  et  une faune endémiques , rappor te_t_on. Black Tomato af f i rme 
que grâce à  l ’ amél iorat ion des  infrastructures  et  de l ’access ibi l i té, Madagascar  est  en passe  de devenir  le 
prochain endroit  idéal  pour  exploi ter  les  voyages  en vue d ’éduquer  la  future  générat ion.

MADAGASCAR DANS LES TOP 5 DES MEILLEURES 
DESTINATIONS 2023

Le ministère  de l ’Educat ion nat ionale  devrai t  représenter 
Madagascar  à  la  Conférence de haut  niveau sur  le  f inancement 
du fond “Educat ion sans  déla i ” qui  se  t iendra à  Genève les  16 
et  17 févr ier  2023. 
En septembre dernier, le  fonds mondial  des  Nations Unies 
pour  l ’éducat ion en s i tuat ion d ’urgence et  de cr ise  prolongée, 
Éducat ion sans  déla i  «  Educat ion Cannot Wait  »  avai t  lancé un 
appel  de fonds urgent  aux dir igeants  mondiaux de 1,5 mil l iard 
de dol lars , a f in qu’ i l  puisse  venir  en a ide, aux côtés  de ses 
par tenaires  s tratégiques , à  20 mil l ions  d ’enfants  et  d ’adolescents 
touchés  par  les  cr i ses  au cours  des  quatre  prochaines  années .

MADAGASCAR PARTICIPERA A LA CONFERENCE  
«  EDUCATION SANS DELAI » 
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Région Analanjirofo
Analanjirofo est par essence la ré-

gion des produits de rente par ex-
cellence : girofle, vanille, café, can-

nelle, litchis. Autre atout important de la 
région : le tourisme grâce entre autres aux 
baleines de l’île de Sainte Marie
Analanjirofo regroupe six districts : Féné-
rive-Est - Manarana-Nord - Maroantse-
tra - Sainte-Marie - Soanierana Ivongo 
- Vavatenina
Comme son nom l’indique, Analanjirofo 
(forêt de girofles) est la capitale du girofle.  
Mais pas seulement. Les producteurs de la 
région valorisent aussi le café, la vanille, la 
cannelle, le litchi. 
La notoriété de la région Analanjirofo est 
inégalée tant par la qualité de ses produits 
de rente que par la spécificité de ses offres 
touristiques. Destination de rêve, l’île pa-
radisiaque de Sainte-Marie ne peut que 
séduire par ses plages de sable fin et ses 
fameuses baleines sans oublier le paysage 
vert qui abrite des espèces endémiques 
rares. 

Capitale du girofle

Analanjirofo sort jusqu’à 7.000 tonnes 
de girofle par an sur les 23 000 à 25 
000 tonnes de la production totale de la 
Grande Ile. Produit d’exportation phare 
de Madagascar, le girofle représente 3,27% 
du taux national d’exportation précédant la 
vanille et le café. Madagascar est d’ailleurs 
le premier exportateur mondial et le deu-
xième producteur de girofle. L’Inde reste le 
principal client mais aussi le Singapour, les 
Emirats Arabes Unis, les Etats Unis…

Destination de rêve  

L’île paradisiaque de Sainte Marie, très 
réputée mondialement par ses baleines, sé-
duit touristes locaux et étrangers. Le « Fes-
tival de Baleines » est devenu une référence 
incontournable depuis des décennies et fait 

la renommée de la région. Pour entendre 
le chant de ces cétacés géants, il faut aller 
sur la Baie d’Antongile, principale zone de 
transit et de reproduction des baleines. 
Sans oublier la côte de la région Analanji-
rofo très verdoyante et abritant des espèces 
endémiques de faunes et flores. D’ailleurs, 
la 113e espèce de lémurien endémique 
à Madagascar, Microcebus johani, a été 
découverte récemment dans la région par 
le célèbre chercheur Jonah Ratsimbazafy. 
Ainsi l’Analanjirofo représente une région 
de choix pour les investisseurs touristiques, 
affirme l’EDBM. 
Concernant les infrastructures touristiques, 
la région regroupe plus de 14 agences de 
voyages, 4 hôtels catégorie Étoilé et 53 ca-
tégorie Ravinala.

Population jeune

Avec une superficie de 22.384 ha, la région 
Analanjirofo abrite 4,7% de la population 
nationale, dont la plupart demeure au chef-
lieu de la région, Fénérive-Est (32,3%). La 
région bénéficie d’un capital humain jeune 
et actif et offre ainsi de multiples opportu-
nités attrayantes en termes de capitaux hu-
mains. D’ailleurs, cette population locale 
dispose d’un taux de qualification primaire 
(45,8%) et secondaire (10,3%). Région 
agricole par excellence, ANALANJIRO-
FO regroupe un nombre considérable de 
travailleurs (73,7%) dans ce même secteur.

Priorité aux produits phares

Région agricole par excellence, les activi-
tés de la région sont principalement axées 
dans la transformation de ses produits 
phares (229 unités), notamment le girofle 
(huile essentielle), la vanille, le café et bien 
d’autres. Par ailleurs, d’autres activités de 
transformations y sont également sises, in-
cluant : les usines de fabrication de boisson 
(89 unités), les unités de menuiserie et de 

scierie (43%), les usines de décortiquerie 
(41 unités), les unités de transformation de 
produits artisanaux (30 unités), les unités 
de travaux métalliques (23), les unités de 
transformation textile (22), et les lapidai-
reries et bijouteries (21).
Écrin de ressources minières de renom-
mer mondiale (l’Ilménite et le quartz, dit 
péso-électrique), ainsi que de pierres pré-
cieuses et semi-précieuses (l’or, le béryl et 
l’améthyste), la région profite également 
d’un bon potentiel minier. 

Léa Ratsiazo
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Part de la population de la région sur Madagascar : 4,7%
Âge moyen : 33
Taux d’alphabétisation : 62,9%
Transport routier : 13 coopératives de transport
Transport aérien : 3 aérodromes
Puissance fournie pour l’électricité : 4 504 kwh
Capacité d’eau : 26 340 m3
Trafic maritime et fluvial : 1 port fluvial et 1 port maritime
Surface cultivable : 224.240 ha

Faits et chiffres 

Les cultures 

SUR LA RÉGION 
ANALANJIROFO

Au cœur des produits de rente et du tourisme

Céréales : 74,6%
Racine et tubercules : 66,67%
Légumineuses : 26,98 %
Légumes : 12,7%
Cultures industrielles : 76,19%
Épices : 74,6%
Fruits : 73,02%
Autres : 14,29%
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Région

Qu’est-ce qui freine le développement de 
toutes ces filières ?
De par son climat, la région est très humide 
et les infrastructures routières en paient les 
frais. Nous avons rénové quelques tranches 
de route et on doit mettre en place des bar-
rières de pluies pour les préserver. Deux 
districts : Mananara Nord et Maroantse-
tra sont complètement isolés à cause de 
l’état délabré des infrastructures routières. 
Cependant, une partie de la RN5, celle 
qui relie Soanierana Ivongo à Vahibe et 
qui mène jusqu’à Mananara Nord et qui 
mesure 75 kilomètres fait actuellement 
l’objet d’une rénovation. Cela permettra 
aux agriculteurs d’acheminer et de vendre 
leur récolte comme il se doit. En outre, 
chaque année, la région est confrontée à 
des cataclysmes naturels, dont en 2022, 
trois cyclones. Cela cause des inondations 
et impacte les récoltes.
Il faut noter aussi le peu des barrages pour 
irriguer les rizières : seules Iazafo, Marovi-
nanto, Ambalafary et certaines à Maroant-
setra en disposent. Si l’ensemble des ri-
zières existantes étaient aménagées comme 
il se doit, tout au long de l’année, l’autosuf-
fisance alimentaire de la région serait tout 
à fait envisageable. Ce qui n’est pas encore 
le cas pour le moment.  

Avez-vous des pistes de solutions pour 
résoudre ces problèmes ? Qu’en est-il du 
plan de développement de la région ? 
Pour les catastrophes naturelles, on est 

obligé d’y faire face, mais on met en place 
des méthodes de cultures résilientes et 
résistantes aux catastrophes. Par ailleurs, 
nous avons le Plan de l’Emergence Ré-
gional de l’Analanjirofo (PERA) et le plan 
régional de développement durable. Nous 
déployons nos efforts pour développer la 
région en tachant de n’oublier aucun dis-
trict. Nous menons des actions depuis 
trois ans maintenant. Chaque district de 
la région a bénéficié d’une rénovation des 
infrastructures routières, soit en pavé soit 
en goudron. Sur la route reliant Maroant-
setra vers Ambinany, nous avons réparé 
huit ponts sur 15 sur une route qui fait 27 
kilomètres. Nous allons continuer nos ef-
forts, d’autant plus qu’on dispose d’engins 
qui ont été offerts par l’Etat. Au total, 177 
kilomètres de pistes ont pu être rénovés en 
un an et demi. Le prochain chantier est la 
piste de 37 kilomètres qui relie Mananara 
Nord à Sandrakatsy. Dans le volet social, 
nous avons rénové la toiture des écoles, et 
les doter en tables et bancs pour certaines. 
On distribue 5 lampadaires par commune, 
et 42 en ont déjà bénéficié. Nous disposons 
aussi de l’hôpital « manara-penitra » à Ma-
nanara Nord. Et enfin, nous construisons 
des barrages pour les rizières.

On ne peut pas parler de cette région 
sans parler du tourisme et de la pêche…
Effectivement,  20 % de la population vit 
grâce au tourisme. Nous avons des sites 
comme  Masoala, Ambitsika, Mahambo 

et surtout l’île Sainte-Marie qui attirent 
les visiteurs. D’ailleurs, je remercie les au-
torités d’avoir rouvert le vol qui relie La 
Réunion à Sainte-Marie. Concernant la 
pêche, de Maroantsetra à Mahambo, 8% à 
10 % de la population sont des pêcheurs 
traditionnels. Le ministère de la Pêche et 
de l’Économie bleue veille à la filière. Il y 
a aussi le programme Swiofish qui dote 
en matériel les pêcheurs. Dans le même 
temps, la culture d’algue commence à ga-
gner du terrain à Sainte-Marie car trois 
entreprises disposent déjà d’agréments 
pour cette activité. 

Tiana Ramanoelina 

La « forêt de girofles », traduction littérale de “Ana-
lanjirofo”, n’arrive pas encore à tirer pleinement profit 
de ses ressources, selon le gouverneur de la région, 
Marcellin Randriamanantena. Le tourisme et les 
produits de rente (vanille, girofle, litchi et cannelle), 
les deux principaux atouts, ont besoin de routes et de 
protection contre les cyclones. 
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Aujourd’hui, de quoi vit la région Analanjirofo ? 
La région vit essentiellement de l’élevage et l’agricul-
ture ; notamment les produits de rente comme le gi-
rofle ou la vanille mais aussi d’autres plantes comme 
le manioc, la patate douce et les bananes. 38 % de 
la région est encore couverte par des forêts, surtout 
de girofles mais aussi des réserves naturelles comme 
de Makira, la forêt de Masoala, d’Ambatovaky et de 
Zahamena. Elle dispose des vastes plaines rizicoles, 
de Maroantsetra jusqu’à Vavatenina. Analanjirofo se 
démarque aussi car nous avons le riz noir, le riz jasmin 
et la variété “Madame rose”. 

“Les infrastructures
 routières font défaut”

Marcellin Randriamanantena
Gouverneur de la région Analanjirofo 
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“Les infrastructures
 routières font défaut”
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Région

L’Analanjirofo rassemble un bon nombre 
de cultures de rente (vanille, girofle, litchi, 
cannelle) mais peu d’unités de transforma-
tion sur place. Un défi pour la zone et la di-
rection locale du ministère du Commerce 
et de l’Industrie, qui souhaiterait “rapatrier” 
de la valeur ajoutée dans la région. La créa-
tion de coopératives est une des solutions 
pour renforcer l’économie actuelle, sai-
sonnière et fluctuante, selon Rajaonarison 
Adonia Denisse, la directrice ministérielle. 

Comment décrire l’économie locale ?
La population se contente de l’agricultu-
re, de la collecte et de la vente, mais mi-
nimise la transformation locale. Cela crée 
des fluctuations dans l’économie. La vie 
devient saisonnière dans la localité. Quand 
la vente de vanille bat son plein, les prix 
des produits augmentent automatique-
ment et vice versa. Dans le commerce, le 
circuit de distribution n’est pas non plus 
maîtrisé, surtout en période de campagne 
agricole. Par exemple, en période de récolte 
de girofle, les opérateurs ont l’habitude de 
rejoindre Fenerive Est. Cette situation crée 
une rupture du circuit de distribution, car 
il y a de nouveaux acteurs qui entrent en 
jeu. Quand la saison se clôture, ces acteurs 
disparaissent et ainsi de suite. Tout cela 
crée aussi des problèmes dans le contrôle 

des données statistiques. Il devient difficile 
d’établir des statistiques précises propres à 
la région.

Quelle est la place de l’industrialisation 
dans la région ? 
On fait face à une économie de collecte, 
c’est-à-dire que la plupart des grandes en-
treprises industrielles sont implantées dans 
d’autres régions, mais disposent d’antennes 
dans l’Analanjirofo. Ces antennes ne font 
que fournir les entreprises mères, ce qui 
fait que la production se limite parfois à la 
commission. Elles constituent environ 80 
à 95% des acteurs dans la localité et sont 
surtout dans le secteur de la vanille. Par 
ailleurs, il y a quand même des entreprises 
qui travaillent dans la transformation, dans 
la région, mais elles sont peu nombreuses. 
Elles se concentrent surtout à Mananara et 
à Maroantsetra. A Mananara nous comp-
tons trois à quatre entreprises œuvrant 
directement dans l’exportation, et environ 
cinq ou six à Maroantsetra. 

Dans ce contexte, quel est votre plan de 
développement ? 
Pour nous qui sommes dans les régions cô-
tières, nous nous concentrons sur le déve-
loppement des coopératives. 

Comme c’est une économie rurale, la 
coopérative est la première forme d’in-
dustrie idéale dans un monde rural. Nous 
déployons tous nos efforts pour créer le 
plus de coopératives possible et redyna-
miser celles qui sont déjà présentes. Dans 
le cadre du programme One district one 
factory (ODOF), celles-ci devraient bé-
néficier de lignes de production qui leur 
permettront de développer leurs activités.

Comment l’Etat vous aide dans ce sens ?
Il y a eu des descentes sur le terrain ef-
fectuées par des responsables ministériels 
dans le cadre du programme ODOF. L’ob-
jectif est de connaître les acteurs, ainsi que 
leurs projets respectifs. Nous avons des 
partenaires comme l’Agence des Nations 
unies pour le développement international 
(USAID) qui soutiennent cette initiative. 
Il faut cependant noter que la création 
d’industries est toujours une initiative 
du secteur privé. Le ministère est là pour 
épauler et promouvoir. 

Quelle est la situation du secteur pêche ?
En décembre 2022, nous avons créé 21 
coopératives dans le secteur pêche à Ma-
nanara grâce au soutien du projet SWIO-
Fish, pour vous dire qu’il y a un développe-
ment du secteur pêche dans la région. Mais 
l’Analanjirofo fait face à des problèmes 
énergétiques. Quand on parle de pêche, il 
y a forcément un défis de conservation, et 
donc d’énergie. Néanmoins, je pense que 
les acteurs commencent à s’adapter malgré 
ces difficultés rencontrées. 

Quelles sont les autres principaux défis 
du développement du commerce et de 
l’industrie dans l’Analanjirofo ?
L’industrialisation et le commerce exigent 
une infrastructure logistique solide. Pour-
tant, le mauvais état des routes figure par-
mi les principaux problèmes rencontrés par 
la région depuis toujours. Il y a également 
la situation économique en général, car on 
peut dire que l’économie de l’Analanjirofo 
est à mi-chemin entre l’économie urbaine 
et l’économie rurale ou agricole. Cette si-
tuation rend difficile l’industrialisation. 

Zara Nambi 

RAJAONARISON ADONIA DENISSE 
Directeur régional du Commerce, 
et de l’Industrie et de la Consommation

« La coopérative est une forme 
d’industrie idéale dans une économie rurale »
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Focus tourisme

Sainte Marie, l’île 
paradisiaque classée au 
quatrième rang mondial 
des meilleures 
destinations 2023
Dans les Top 50 des meilleures destinations mondiales pour cette année, Sainte Marie se remet du post covid. De renommée mondiale, 
comme une des plus belles îles au monde avec ses baleines, ses plages magnifiques, ses sables blancs ou sa nature luxuriante, Sainte 
Marie mérite bien sa qualification de « Île paradisiaque ». Une des raisons pour laquelle, Sainte Marie est classée par Travel Lemming, 
quatrième meilleure destination de voyage dans le monde pour cette année 2023. Travel Lemming est un guide de voyage américain en 
ligne, consulté par 6 millions de voyageurs. 
Cette classification ravive sûrement l’espoir des opérateurs touristiques et de la population de la Nosy Boraha qui se remettent difficile-
ment de la crise sanitaire et de la fermeture de la frontière. 
La réputation de Sainte Marie n’est point usurpée, tout au contraire. Le guide de voyage encourage les touristes à visiter Sainte-Marie 
qu’il qualifie comme destination phare pour les amateurs de tourisme balnéaire et de nature luxuriante. 
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Mille et une attractions 

L’île Sainte-Marie regorge de nature sauvage, de côtes accidentées 
et d’une variété infinie d’attractions. Une destination qui offre ex-
citation, détente et découverte.  
La visite de l’Île aux Nattes est incontournable. Exactement 
comme une carte postale où le visiteur vit un rêve éveillé. L’île aux 
nattes est une petite île de 2,5 km en état sauvage, sans infrastruc-
ture routière ni transformation d’aucune sorte. Sable blanc et eaux 
turquoises qui évoquent le paradis.
Les piscines naturelles, car il y en a trois à Sainte-Marie, sont à 
découvrir également. 
Le safari baleine est également une des attractions qui fait la re-
nommée de Sainte-Marie sur le plan mondial. Chaque année, ces 
géants mammifères marins migrent depuis l’Antarctique jusqu’au 
canal de Sainte-Marie pour se reproduire et mettre bas. 
Des groupes de baleines sont visibles de mi-juin jusqu’à fin sep-
tembre au large de Sainte-Marie. La « danse des baleines » avec 
les chants qui vont avec sont une expérience unique au monde à 
vivre dans la vie. 
Depuis plusieurs années, au mois de juillet, est organisé à 
Sainte-Marie le «  festival de baleine ». Il s’agit d’une festivité 
culturelle et environnementale qui veut associer le côté culture et 

les enjeux de la biodiversité de l’île. Il s’agit surtout de responsa-
biliser touristes et locaux sur la nécessité de protéger l’environne-
ment dans sa globalité. 
L’île de Sainte-Marie est également riche en histoire et en sites 
historiques. Les phares Blevec et Eiffel sont là pour le prouver. 
Ces phares construits respectivement en 1914 et en 1931 sont des 
témoins de l’Histoire. 
Le Musée de l’Îlot Madame mérite aussi d’être visité. Si ce n’est 
que pour découvrir « une pièce de trésor engloutie d’un célèbre 
pirate écossais du XVII siècle. Cette pièce de trésor a été décou-
verte par l’équipe d’explorateurs américains dirigée par l’archéo-
logue Barry Clifford et exposée et conservée au Musée de l’Îlot 
Madame. 

Les amateurs d’aventures ne peuvent que s’intéresser et visiter le 
cimetière des pirates et l’île aux forbans Pendant deux siècles, l’île 
a été le repaire des brigands des mers. Au XVIIIe siècle, plus de 
mille corsaires y résidaient.

Aux alentours de 1700, l’île Sainte-Marie devint ainsi le port d’at-
tache d’une vingtaine de vaisseaux et le lieu d’habitation d’un mil-
lier de forbans. Bref, on ne s’ennuie pas en visitant Sainte-Marie. 

Léa Ratsiazo
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Tourisme

Région forestière et culture de rente

Généralités 

Madagascar produit 57,9% du girofle africain en 2020 et 13% du 
girofle mondial. La Grande Île exporte chaque année entre 30% 
et 50% de la girofle mondiale. En 2021, Madagascar a exporté 
21 164 tonnes de girofle contribuant à plus de 120 millions $ à 
l’économie malgache. Le girofle de Madagascar est surtout utilisé 
pour ses vertus thérapeutiques dans la pharmacie comme dans la 
médecine et les approches thérapeutiques traditionnelles.

Prestige 

Bien que Madagascar ne soit pas le principal producteur de Gi-
rofle dans le monde, son produit est considéré comme parmi celui 
qui a la meilleure qualité sur le marché. L’exportation de la girofle 
de Madagascar est principalement destinée aux pays asiatiques ré-
putés dans l’industrie pharmaceutique et agroalimentaire comme 
l’Inde, le Singapour, l’Indonésie et la Chine.

Saisonnalité

La saison de la récolte de girofle à Madagascar se situe normale-
ment d’octobre à janvier (juste avant et durant la saison des pluies). 
La saison de production s’étale de septembre à décembre. Situa-
tion du marché: 22,9%: part de la production de l’Afrique dans la 
production mondiale. 26 000 : quantité de girofle importée par 
l’Inde (en tonnes). Production annuelle mondiale: 183 milliers 
tonnes / an. 

PRINCIPAUX PRODUCTEURS MONDIAUX: 23 931 
tonnes/an Madagascar ; 8 600 tonnes/an Tanzanie 133 604 tonnes 
Indonésie (73% de la production mondiale en 2020).
Les principales régions productrices de girofle. Du nord au sud : 
depuis Maroantsetra jusqu’à Tolagnaro. 90% de la production du 
clou de girofle est concentrée dans la zone de Mananara Nord, 
Fénérive Est et Soanierana Ivongo. Le reste dans les régions Sud 
Est de Mananjary à Fort Dauphin, enfin les régions Sava et Diana.

MARCHES MONDIAUX 

63,6% : Part de Madagascar dans les exportations intra-africaines ; 277 tonnes : Quantité des exportations de Madagascar du produit 
vers la ZLECAF (2021). 1357 milliers USD : Valeur des exportations de Madagascar du produit vers la ZLECAF (2021) soit 8,9% 
des exportations de café, thé, maté et épices vers la ZLECAF. Principal client de Madagascar dans la ZLECAF : Egypte avec 48,6% 
des exportations vers la ZLECAF pour l’Egypte. Principal concurrent de Madagascar dans la ZLECAF : Comores avec 18,9% des 
exportations mondiaux de la ZLECAF venant de l’Île Maurice. 1,7% : Part des exportations en valeurs de Madagascar du produit vers 
les pays de la ZLECAF.
Valeur exportée en 2021 (milliers USD) : 115 426. Quantité exportée en 2021 (tonnes) : 14736. Taux de croissance moyen en quantité 
entre 2016-2020 (%, p.a.) : -10 Taux de croissance moyen en valeur entre 2016-2020 (%, p.a.) : -19 Part dans les exportations mondiales 
(%) 30,2. 

Léa Ratsiazo

Girofle, 
un produit 
à fort potentiel

Madagascar est un des principaux producteurs de girofle dans le monde. Nous publions une étude de l’EDBM.
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© OTSM – Office du Tourisme de Sainte-Marie.
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La campagne d’exportation de litchis 
pour cette campagne 2022-2023 
est en passe d’être clôturée, en cette 

fin du mois de janvier. Il ne reste plus que 
quelques conteneurs et envois par avion. 
Deux bateaux, le Baltic Klipper et l’Atlan-
tic Klipper, ont assuré le gros de l’exporta-
tion l’année dernière. Pour cette dernière 
campagne, le volume tourne autour de 14 
000 tonnes.

Chaque année, le volume de l’exportation 
de litchis de Madagascar ne dépasse pas 
les 20 000 tonnes au grand maximum alors 
que la production s’élève jusqu’à 100 000 
tonnes. Aussi, il faut d’urgence chercher 
d’autres débouchés que le marché euro-
péen tout en essayant de valoriser le maxi-
mum de fruits sur place. D’autant que le 
marché européen se limite pour le moment 
à la France et l’Allemagne. 

Quoi qu’il en soit, la filière litchi est la 
filière la mieux organisée à Madagascar 
mais on peut toujours apporter des amé-
liorations, selon les techniciens au niveau 
du ministère du commerce, de l’industria-
lisation et de la consommation. Certes le 
GEL (Groupement des exportateurs de 
litchis) a été décrié ces derniers temps, 
n’empêche que le rapatriement de devises 
pour l’exportation de litchis est toujours ré-
alisé à 100%. Quoi qu’il en soit, l’ouverture 
de l’exportation pour d’autres opérateurs 
économiques qui veulent explorer d’autres 
débouchés est appuyée par le ministère de 
tutelle. 

En parallèle de recherche d’autres débou-
chés, il est urgent également de valoriser 

sur place le maximum en transformant le 
litchi en jus, en confiture ou autres. La so-
lution la plus pérenne et la plus profitable 
pour tous sera la transformation de litchi 
frais. 

Selon l’International Society for Horti-
cultural Science (ISHS), en 2018-2019, 
les pays d’Asie du Sud-Est représentaient 
19 % du marché mondial du litchi. Ma-
dagascar représentait 35 % des exporta-
tions mondiales, suivi du Vietnam et de la 
Chine, avec respectivement 19 % et 18 %.

Nous publions une étude réalisée par 
Mordor Intelligence, un cabinet d’études 
et de conseil international  :

“Le marché mondial du litchi devrait 
connaître un taux de croissance annuel de 
3,5 % au cours de la période de prévision 
(2022-2027). L’année 2020 n’a pas été très 
prometteuse pour les producteurs de litchi 
du monde entier. En raison du verrouillage 
prolongé dans le monde, les agriculteurs 
n’ont pas été en mesure de commercialiser 
leurs produits, ce qui a entraîné des pertes 
pour les agriculteurs. De plus, le Vietnam 
a rencontré des difficultés pour exporter les 
fruits vers le Japon en 2020 en raison de 
perturbations à la frontière entre le Viet-
nam et la Chine , limitant les exportations 
de fruits vietnamiens.

En raison de la demande croissante de 
produits frais dans les pays émergents et 
en développement du monde entier, de 
l’augmentation du commerce des princi-
paux producteurs et des initiatives gouver-
nementales favorables dans les principaux 

pays producteurs, le moteur de la crois-
sance du marché.

Fin 2019, le Vietnam a conclu un accord 
avec les producteurs de litchis pour l’expor-
tation de litchis vers le Japon. Cependant, 
les restrictions commerciales pandémiques 
ont constitué un obstacle majeur aux ex-
portations du Vietnam. La perturbation 
substantielle et sans précédent du fonc-
tionnement des forces du marché de la de-
mande et de l’offre a constitué des obstacles 
pour toutes les parties prenantes, y compris 
les consommateurs du marché étudié.

La Chine est un producteur et un expor-
tateur majeur, représentant une part de 
marché majeure des exportations de litchi 
à travers le monde. Selon ITC Trade Map, 
les exportations totales de litchi frais de 
Chine s’élevaient à 53,2 millions USD 
en 2020. L’Europe et les États-Unis sont 
les principaux marchés pour les expor-
tations de litchi de Chine. Les consom-
mateurs européens considèrent le litchi 
comme un super fruit « sucré et nutritif 
». De plus grands volumes de litchi sont 
importés chaque année. Avec la demande 
croissante d’aliments sains sur ces marchés, 
l’exportation de litchi a considérablement 
augmenté au fil des ans. Selon les données 
de l’Administration générale des douanes 
chinoises (GACC), la province du Guang-
dong a exporté 5 902,1 tonnes métriques 
de litchi en 2020, soit une augmentation 
de 72,3 % par rapport à 2019. Le litchi de 
Madagascar occupe une position forte sur 
le marché européen.

Augmentation 
de la demande mondiale 
et position forte du litchi 
de Madagascar en Europe 
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Les consommateurs sont de plus en plus conscients des problèmes de santé et ont pris conscience de leur alimentation. Les 
litchis sont bien connus pour être un fruit sain. Le litchi est un fruit de spécialité qui gagne lentement en popularité en 
Europe, bien que la consommation moyenne par habitant soit encore limitée. Le fruit gagne en popularité en France. La 
consommation de fruits frais produits de manière durable offre de plus grandes opportunités en Europe.

La demande croissante de litchi en France et dans d’autres pays de l’UE devrait encore stimuler les importations de litchi 
dans les années à venir. Ainsi, la demande de litchi dans de nombreux pays augmente considérablement d’année en année. 
Les exportations vers les marchés internationaux, ainsi que la consommation intérieure, devraient augmenter au cours de 
la période de prévision. 
Le litchi connaît une demande émergente de l’industrie des cosmétiques et des parfums, ainsi que pour la fabrication de 
parfums et de produits de soins de la peau et des cheveux. Le fruit connaît une demande croissante de la part de l’industrie 
HORECA en expansion aux États-Unis proposant des cuisines continentales. Le fruit du litchi se retrouve maintenant 
dans les supermarchés partout au Canada . La majorité de la consommation est basée sur l’importation des fruits des pays 
voisins et des pays asiatiques. Les litchis sont consommés dans les salades, les crèmes glacées, les crèmes anglaises et autres 
desserts par la population canadienne.
La Chine est le premier exportateur de fruits de litchi. Le pays avait exporté pour 53 195 000 kilogrammes de fruits de 
litchi en 2020, les principales destinations étant Hong Kong, la Malaisie, les États-Unis, l’Indonésie, les Philippines et 
le Canada.

Principales tendances du marché

Tourisme
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La Chine est le principal producteur de litchis, suivie par l’Inde, d’autres 
pays d’Asie du Sud-Est. Selon l’International Society for Horticultural 
Science (ISHS), en 2018-2019, les pays d’Asie du Sud-Est représen-
taient 19 % du marché mondial du litchi. Madagascar représentait 35 
% des exportations mondiales, suivi du Vietnam et de la Chine, avec 
respectivement 19 % et 18 %.  
  
Le litchi est l’un des principaux fruits cultivés en Inde. En Inde, le 
gouvernement et les entreprises privées ont pris des initiatives pour 
accroître la valeur ajoutée, les exportations et la valorisation des agri-
culteurs. Par exemple, en 2020, Coca-Cola India, DeHaat, National 
Research on Litchi (NRCL) et le nouveau partenaire de Kedia ont lancé 
une initiative appelée Unnati Litchi. L’initiative vise à améliorer l’effica-
cité de la chaîne de valeur agricole et le renforcement des capacités des 
agriculteurs sur les plantations à haute densité, la formation des agri-
culteurs aux bonnes pratiques agricoles (BPA) et la création de vergers 
de démonstration grâce à des interventions technologiques appropriées. 
Ainsi, les facteurs susmentionnés sont à l’origine du marché étudié, qui 
devrait croître au cours de la période de prévision.

Selon les statistiques horticoles, en Inde, en 2016, la superficie cultivée 
en litchi était de 90 000 hectares, et elle est passée à 96 000 hectares 
en 2019. De même, la production de litchi était de 559 000 tonnes mé-
triques en 2016, et elle est passée à 721 000 tonnes métriques en 2019.
 
Selon les données du Département agricole et rural de la province du 
Guangdong, le Guangdong, qui représente plus d’un tiers de la super-
ficie mondiale de plantation, a connu une forte récolte en 2020. Les 
exportations ont considérablement augmenté. En juin 2020, la province 
du Guangdong a exporté environ 4 000 tonnes de litchi, ce qui a en-
traîné une augmentation de 20 % d’une année sur l’autre. Sur la base 
des chiffres d’ITC TradeMap, la valeur totale des exportations de litchi 
de Chine en 2019 était de 25 313 000 USD, qui a doublé en 2020 pour 
atteindre 53 195 000 USD. Les principaux pays importateurs de Chine 
sont Hong Kong, la Malaisie et les États-Unis, qui ont signalé une aug-
mentation significative de la valeur des importations de 2019 à 2020, 
atteignant respectivement 17 032 000 USD, 9 287 000 USD et 6 173 
000 USD.”

Léa Ratsiazo

Expansion du marché du litchi dans 
la région Asie-Pacifique
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Julien 
Marchand

Le Digital, un secteur 
promoteur pour les jeunes 
à Madagascar.

DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE LA SOCIÉTÉ WEBHELP MADAGASCAR
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Julien Marchand, le Directeur Général de la société Webhelp Madagascar, nous accueille chaleureusement et se livre volontiers à 
l’interview pour le portrait dans le magazine des professionnels dans l’industrie, plus précisément, l’Expansion Madagascar. 

Marié avec une ressortissante de Madagascar, père de quatre enfants, Julien Marchand aime faire comprendre qu’il a vécu plus d’années à 
Madagascar qu’ailleurs. Tout au long de notre face – à – face dans son bureau de l’immeuble Titan II à Andraharo, il dégage une certaine 
fierté lorsqu’il raconte sa vie, et son parcours professionnel.  

Julien Marchand a commencé très jeune (à 16 ans) à travailler à Madagascar. Il a débuté sa carrière en tant que commercial. Il était passé 
par différentes sociétés et avait occupé différents postes pour devenir dirigeant de département.

Parti ensuite en France, le jeune bien expérimenté et aguerri par le travail sur le terrain dans le commerce et la gestion, a surpris ses 
collègues car note—t-il, il a pu trouver du travail en 24 heures et a été pendant trois ans (3 ans) manager de plusieurs restaurants chez 
McDonald’s.  
En tout cas, rien à voir avec ce qu’il faisait jusque-là ! Après McDonald’s, il a été pendant deux ans (2ans), en tant que directeur opéra-
tionnel, dans une chaîne de restauration qui s’appelait « Oh ! Poivrier ». 

Revenu à Madagascar en 2006, Julien Marchand a travaillé en tant que Directeur d’usines dans plusieurs entreprises textiles pendant 
dix ans (10 ans). En 2016, Webhelp l’a choisi pour diriger son centre d’appels. 

Sans aucun doute que c’était avec un grand plaisir qu’il a raconté avec force son parcours professionnel. Il ne cache pas sa fierté de « faire 
partie de la génération de son âge, précise-t-il, qui contribue à apporter sa petite pierre à l’édifice. « C’est super important de donner de 
la visibilité aux gens, de faire passer un message positif aussi. Quelque part, c’est un devoir de participer à améliorer les choses ».  

Webhelp Madagascar 
WEBHELP Madagascar est une filiale du groupe international Webhelp, un leader européen de l’expérience client externalisée. Lancé 
en mai 2013, Webhelp Madagascar est un centre d’appels qui est présent actuellement dans deux Régions (Analamanga et Atsinanana).
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Portrait

En tout cas, Julien Marchand est à la tête de Webhelp Madagascar depuis maintenant 
un peu plus de sept ans (7ans) et le nombre de personnels embauchés en dit long sur 
ses performances. En effet, depuis son  entrée chez Webhelp le nombre de personnels 
est passé de soixante (60) personnes à trois mille cinq cent (3500) personnes, réparties 
sur trois (3) sites : deux à Antananarivo et un à Toamasina. A noter que Webhelp est 
présent dans 58 pays. 
Sur les 60 personnes du début, la moitié est toujours là chez Webhelp et ils ont gravi les 
échelons. Pour dire que contrairement aux préjugés, il y a des perspectives d’évolution 
dans le secteur du Digital, notamment chez Webhelp. « On est un métier qui grandit et 
du coup, on évolue. Du moment que la part du marché grandit, le secteur évolue et avec 
une telle croissance les perspectives d’évolution de carrière sont très larges en interne. 
L’agent peut débuter comme superviseur, puis superviseur senior, puis chef de projet, et 
bien au-delà. Webhelp accompagne également ses collaborateurs en leur octroyant des 
formations. D’ailleurs, le centre dispose d’une école de management pour former les 
managers de demain ». « Comme il existe peu de middle management à Madagascar, 
c’est à nous de le créer » ajoute Julien Marchand. 

De 60 personnes à 3500
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Outre le côté profession ou métier, le personnel de Webhelp bé-
néficie d’un confort environnemental au travail, et d’un certain 
nombre d’avantages, cantine, transport, mutuelle santé et d’un 
service du Supermaki pour les achats et autres emplettes au sein 
même de Webhelp. 
En tout cas, Julien Marchand est optimiste quant à l’avenir du 
secteur et du marché du Digital en général. A son avis, le Digital 
équivaut aujourd’hui à quelque 30 000 à 35 000 emplois directs 
; plus les emplois indirects (cantiniers, fournisseurs de consom-
mables, transport, nettoyage). « C’est un métier où l’on peut arriver 
à 100 000 emplois directs dans quatre (4) ou cinq (5) ans », déclare 
le patron de Webhelp Madagascar. « Et il y a très peu de secteur 
en mesure de réaliser une telle croissance », ajoute-t-il. 
Cette croissance de Webhelp Madagascar résulte du travail dé-
clare notre interlocuteur qui affirme qu’il n’y a pas de secret ni de 
recette miraculeuse ; il faut travailler et c’est le travail fourni qui 
permet de gravir tous les échelons du métier. 
Dans le cas de Madagascar en tout cas, Julien Marchand voit un 
avenir du secteur dans les 10 ou 15 prochaines années avec de 
belles perspectives. Surtout que depuis trois ou quatre ans, le sec-
teur profite d’une bonne qualité de connexion internet, permet-
tant au métier de travailler davantage et d’être capable de faire le 
métier de l’outsourcing.

De 60 personnes à 3500

Un très bel avenir
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D’habitude et souvent, il y a tout un process de recrutement allant 
du remplissage de formulaire, passant par le test et puis l’entretien. 
Aujourd’hui chez Webhelp, l’expérience collaborateur commence dès 
le début, d’où l’objectif est de réduire le temps passé au recrutement. 
Le test peut être effectué en ligne par les candidats à travers un lien 
internet. Apres ce test réalisé en 45 minutes, le candidat sera contacté 
par nos équipes pour approfondir l’entretien, au bout duquel il saura 
s’il est embauché ou non. Dans l’affirmative, Webhelp se charge de 
le former. Mais l’essentiel c’est de maîtriser correctement la langue à 
l’oral et à l’écrit, que ce soit le français, l’anglais ou n’importe quelle 
autre langue.

Portrait

Madagascar, à son avis, a de très belles perspectives de croissance 
parce qu’on a d’abord un bon niveau de français. Mais ce bon niveau 
doit être travaillé et c’est à juste titre que le Groupement profession-
nel de la relations clients (GPRC) auquel Webhelp fait partie, met 
en œuvre avec le Ministère du développement Numériques, de la 
transformation Digitale, des Postes et des Télécommunications et le 
Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Profes-
sionnel, un projet de centre de formation pour donner les bases de ce 
que nous avons besoin dans notre secteur d’activité. Autrement dit, 
les jeunes malgaches disposent d’un certain niveau de français mais 
il suffit juste de les mettre à niveau pour leur permettre d’intégrer le 
métier de relation client. 
D’ailleurs, le premier et principal critère d’embauche pour un centre 
d’appel est la maîtrise de la langue, orale et écrite. 
Julien Marchand est convaincu que Madagascar sera très bientôt la 
première destination francophone par excellence du « Call center 
», en particulier dans le service client et l’assistance technique. Les 
jeunes malgaches ont des aptitudes naturelles dans ces deux seg-
ments qui demandent des capacités d’écoute et de maîtrise de soi. La 
spécificité ou la force du Malgache est cette empathie naturelle. Il est 
capable d’écouter les gens sans s’énerver. Il peut prendre son temps à 
expliquer et tout cela avec respect de son interlocuteur. 

L’empathie 
est la spécificité 
malgache 

Comment faire 
pour postuler ? 
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« Tous ceux qui entrent comme agent chez Webhelp peuvent à terme me remplacer ».

Tel est le message lancé par le Directeur général de Webhelp Madagascar qu’il aime répéter souvent à ses équipes, et notamment aux 
nouvelles recrues lors des discours d’intégration. De cette manière, il rappelle aux jeunes qu’il faut savoir commencer au bas de l’échelle 
pour être capable ensuite de gravir et gagner. Il faut apprécier l’évolution. 

Et il continue : « Souvent on rêve d’un parcours idéal, mais il ne faut pas hésiter à essayer, à tester. Dans toutes épreuves il existe en 
tout cas des opportunités. Mais il ne faut pas non plus avoir peur de l’échec. En revanche, il faut avoir cette envie de travailler. C’est très 
important ! » Il pense que « tant qu’on est jeune, il faut profiter de la force de l’âge pour travailler dur ; c’est là qu’on apprend beaucoup 
de choses ; il faut s’accrocher ». 

A l’endroit des lecteurs du magazine, le marché du Digital n’en est qu’au début car il y a des perspectives et des opportunités énormes. 
Il y a encore beaucoup à faire, il faut s’impliquer, s’investir et s’accrocher. La force de Madagascar est cette jeunesse qui apprend vite et 
qui est naturellement empathique. 

MESSAGES

Anselme Randriakoto
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Comme symboles, des baobabs, des 
zébus et des rizières. Une popu-
lation rurale à plus de 80%*. Un 

accès limité aux téléphones et encore plus 
aux smartphones. Une couverture 4G dans 
seulement 28,73% des communes.** 

A Madagascar, on peut se poser la question 
de l’utilité du digital. N’y a-t-il pas plus ur-
gent ? Relever le défi de la bonne gouver-
nance ? De l’éducation ? De la lutte contre 
la déforestation ? Créer des richesses et 
faire reculer la pauvreté ? Donner de l’em-
ploi aux jeunes ruraux ?

Et si le digital était une partie de la réponse 
à ces problèmes ? Dans le dossier qui suit, 
nous avons cherché à percevoir, mesurer, 
retranscrire l’utilité concrète du numérique, 
au-delà de la volonté de connecter pour 
connecter, ou de distribuer des tablettes 
et des ordinateurs pour faire des coups de 
communication. Nous avons cherché à sa-
voir si le digital répond à des grands défis 
du pays : la création de richesses, la lutte 
contre la déforestation, l’amélioration de la 
gouvernance, l’émancipation des jeunes et 
la lutte contre les discriminations.

Créer des richesses

C’est d’abord un secteur créateur net d’em-
plois et de richesses. Il n’y a pas ou très peu 
de chômage. Selon les chiffres du minis-
tère du Digital et de IFC (filiale financière 
de la Banque Mondiale), d’ici à 2025, le 
secteur pourrait générer 137 000 emplois 
supplémentaires et 122 000 emplois ac-
tuels pourraient être transformés en em-
plois digitaux.
En particulier, le secteur de l’externalisa-
tion croît. Le Covid a accéléré le recours 
au digital partout dans le monde, avec un 

recours accru à l’externalisation de tâches 
dans des pays avec un coût de la main 
d’œuvre compétitif… comme Madagascar. 
D’où le développement de Business pro-
cess outsourcing (BPO), de calls-center, de 
structures offshore diverses… 

« Beaucoup de jeunes ont plus de possibili-
té de se faire débaucher dans le numérique 
que quand dans d’autres secteurs, qui sont 
bouchés », compare Isa Randrianasolo, di-
rectrice marketing de Bocasay, une entre-
prise d’externalisation de développement 
informatique et de service digitaux. 

Nous publions plusieurs articles sur des 
entreprises qui sont en pleine croissance : 
Hairun, Smartone, Outsourcia...

Hacker la société malagasy et se former 
seul

Et le digital permet de faire sauter des bar-
rières sociales et géographiques à la créa-
tion de richesses. En bref, le digital donne 
la possibilité de prendre l’ascenseur social, 
de « hacker » la société, malagasy et mon-
diale. « Tant qu’on est bon, le numérique 
donne sa chance à tout le monde quel que 
soit l’origine géographique ou social. Il 
enlève toute forme de discrimination, de 
handicap physique. C’est une nouvelle ère 
dans le monde professionnel », Isa Ran-
drianasolo. 

Ainsi, des Malgaches peuvent travailler, 
directement ou indirectement, pour des 
entreprises à l’étranger. 

Et même à l’intérieur même du pays, le 
numérique gomme les différences entre 
les régions. On sait que la capitale est en 
permanence privilégiée. Il y a plus d’inves-

tissements publics, plus de services publics 
et privés, plus d’emplois mieux rémunérés. 
Mais des personnes de province peuvent se 
former et travailler à distance, même de-
puis la brousse, tant qu’il y a une connexion.

Pour les femmes, « il n’y a pas de discri-
mination. De nombreuses entreprises sol-
licitent des candidatures féminines. Elles 
veulent des femmes pour leur spécifici-
tés, comme un plus grand sens du détail, 
un meilleur perfectionnisme », assure Isa 
Randrianasolo. 

Même dans certains pans du digital tradi-
tionnellement très masculin, la tendance 
s’inverse. « Dans le développement infor-
matique, il y avait 90% d’hommes, mais 
actuellement, dans certaines entreprises, 
on est à 20 % ou 30% de femmes, certains 
à 40%, le quota augmente, selon mes ob-
servations », chiffre la directrice marketing. 
Elle raconte voir aussi de plus en plus de 
femmes dans les hackathons, dans diverses 
compétitions comme la Webcup (qui 
consiste à créer un site internet en 24h).

Cette méritocratie digitale n’est pas sans 
faille mais elle est certainement plus réelle 
que dans les autres secteurs de l’économie. 
Et elle tient en grande partie au pouvoir de 
s’autoformer. Car, après des tests, des en-
treprises recrutent dans gens qui n’ont pas 
forcément le bon diplôme mais qui se sont 
formés tout seul, qui se sont procurés des 
logiciels (vidéo, son, image) ou qui ont ap-
pris le code et qui sont désormais capables 
de créer eux-mêmes.

Le digital aux défis      de Madagascar
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Lutter contre la déforestation

Autre grand défi du pays, la lutte contre la 
déforestation. Selon l’ONG Graine de Vie, 
la totalité des forêts malagasy disparaît au 
rythme de 200 000 hectares par an, et il ne 
restera que des arbres dispersés, dans une 
génération.

Nous publions un article sur une initiative 
du Ministère de l’Environnement et de la 
GIZ pour recenser les feux de forêts : un 
géo-portail de collecte et de diffusion des 
données à destination des autorités locales. 

Donner de l’ambition

Mais le digital répond aussi à des pro-
blématiques culturelles. Parmi elles : le 
manque d’ambition et de projets de vie. 
Or, l’adaptation aux besoins et le fait de cô-
toyer des étrangers, même en ligne, trans-
forme les employés. « Les jeunes regardent 
des vidéos, des TedX, des conférences, des 
ateliers… Tout cela les aide à grandir et à 
se forger une ambition », remarque un chef 
d’entreprise dans le secteur. 

« Le numérique ouvre la possibilité de s’ex-
patrier intellectuellement, ajoute encore 

Isa Randrianasolo. Sur le numérique, on 
se doit d’être curieux. Il y a beaucoup de 
concours et d’appels à projet en ligne qui 
favorisent cette culture d’ouverture. » 

Elle affirme aussi que l’ambition et la vi-
sion à long terme ne sont pas assez apprises 
à l’école. « On n’a pas appris à voir plus loin 
que notre existence immédiate. C’est juste 
un fait, pas une critique. A Madagascar 
par exemple, il n’y a pas de réflexion sur 
l’orientation en classe de secondaire. On ne 
demande pas aux élèves où ils veulent aller 
dans 5 ou 10 ans. » 

Un constat partagé par plusieurs dirigeants 
avec lesquels nous nous sommes entrete-
nus. « Les jeunes doivent savoir résister et 
argumenter face à nos clients pour offrir 
un meilleur service. C’est ce que nos clients 
recherchent in fine. Ils ne veulent pas de 
gens qui disent “oui” à tout et sont dépour-
vus d’esprit critique », ajoute un autre chef 
d’entreprise dans les services off-shore. 

Le défi de la formation

Le grand obstacle du digital à Madagascar 
reste la formation. Tous nos interlocuteurs 
qui réclament des compétences au-delà du 

simple travail à la chaîne nous ont confié 
leur difficultés à recruter des profils. « On 
ne peut pas soutenir une croissance rapide 
par manque de profils : les profils qualifiés 
sont difficiles à trouver et difficile à rem-
placer », fait remarquer un dirigeant dans 
l’outsourcing

Nous publions un article entier sur la for-
mation et les manières de combler le gap 
entre offre et demande d’emplois.

Des tâches parfois simplistes

Le digital affronte souvent la critique de 
cantonner de très nombreux malagasy à 
des tâches simplistes, répétitives voire léni-
fiantes. Dans certains calls-center ou BPO, 
les employés ne font que lire des textes déjà 
écrits, de mettre en œuvre des procédures 
réglées dans les moindres détails. Ils ne 
font pas vraiment usage de leur cerveau. « 
Les clients à l’étranger ont toujours besoin 
de ces services, objecte un chef d’entreprise 
dans le secteur. Et de toute manière, il en 
faut pour tous les profils dans le digital, les 
plus formés, comme les moins éduqués. »

Emre Sari

*Madagascar compte au total 5 060 888 ménages agricoles soit 83,2 % de tous les ménages
**Artec, qui cite les données des opérateurs

Le digital aux défis      de Madagascar
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Madagascar est un pays essentiellement 
rural. A quoi sert le digital ?
Le besoin d’utiliser le digital comme levier 
d’inclusion sociale mais surtout de déve-
loppement économique est indéniable. 
D’ailleurs, tous les partenaires techniques 
et financiers sont convaincus que le seul 
moyen pour Madagascar de rattraper son 
retard est le digital car il permet un déve-
loppement rapide du capital humain dans 
les zones rurales. 

Quels sont les autres secteurs qui 
peuvent bénéficier du digital ?
L’inclusion financière par exemple. Nous 
avons pour projet de mettre en place la 
Banque postale, grâce au réseau de la Pao-
sitra malagasy (250 agences), que nous 
souhaitons mettre en place avant le mois 
de juin 2023. Nous voulons augmenter 
ainsi le taux de bancarisation : de 10 % au-
jourd’hui, à 20% demain. La Paositra ma-
lagasy et Sonapar seront les actionnaires. 
Autre sujet, nous travaillons aussi sur l’« 
agriculture connectée » ou « l’industrie 
4.0 ». Par exemple, l’utilisation de l’intel-
ligence artificielle pour collecter les don-
nées sur la pluviométrie de ces dernières 
années, sur la qualité du sol… Pour faire 
des prévisions et savoir quand il faut semer 
les graines. 80% de notre population est 
rurale, elle est majoritairement composée 
d’ agriculteurs.

Il dit avoir un objectif : faire du digital un levier de développement. Tahina Razafindramalo, ministre du Développement Numérique, 
de la Transformation Digitale, des Postes et des Télécommunications dresse un état des lieux du secteur du numérique à Madagascar. 
Une certitude : le chantier est vaste.

Ministre du Développement Numérique, 
de la Transformation Digitale, 
des Postes et des Télécommunications 

Il est primordial 
que la population 
s’approprie le digital “ 

Tahina Razafindramalo
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Quels sont les obstacles au développe-
ment du numérique à Madagascar ?
Quand on veut parler d’informatique en 
général et de transformation digitale, on a 
besoin d’électricité. Mais l’accès et le coût 
de l’énergie restent un défi à Madagascar. 
La couverture réseau aussi. Madagascar est 
un grand pays ce qui veut dire qu’on doit 
collaborer avec les opérateurs pour couvrir 
le pays.Nous avons de la chance, car on a 
des opérateurs qui ont les moyens pour in-
vestir, sachant qu’installer un pylône coûte 
200 000 euros avec tous les équipements. 
Actuellement, le réseau 2G (voix et SMS) 
couvre 80 à 85 % du territoire. Sur 1 696 
communes à Madagascar, 1 100 sont cou-
vertes en 3G. Pour ceux qui ont internet, la 
couverture en 3G ou 4G dépend surtout 
de la localité. Mais on a un « deal » avec les 
opérateurs pour que tous les équipements 
qu’ils installent soient en 4G. 

Quelles sont les pistes de solution pour 
développer le secteur ?
Il faut assainir le secteur ! Depuis 6 mois, 
nous menons des études et nous avons 
pu mettre en place une liste de projets de 
refonte pour améliorer le secteur des té-
lécommunications. La loi sur la télécom-
munication date de 2005, cela fait plus de  
17 ans que la loi n’a pas connu de refonte. 
Autant dire un siècle à la vitesse des nou-
velles technologies ! Par ailleurs, le PSN ou 
Plan de stratégie du numérique pour 2023 
-2028 est en phase d’être finalisé. Mada-
gascar accueillera les assises de la trans-
formation digitale en Afrique au mois de 
mai prochain qui verra la participation des 
pays membres de l’Union Africaine et de 
plusieurs entreprises qui œuvrent dans le 
domaine.

Sur le volet téléphonie, nous collaborons 
avec la Banque Mondiale et nous envisa-
geons de détaxer les smartphones et les ta-
blettes. Selon les chiffres en 2021, il y a près 
de 200 000 smartphones qui sont vendus 
par les commerçants déclarés, mais cela ne 
représente que 30 % du marché. Les 70 % 
restants sont donc des vendeurs informels. 
Il faudrait que tous les téléphones en cir-
culation soient déclarés : c’est une question 
de sécurité ou encore de respect de l’envi-
ronnement. Quand cette mesure passera, 
au lieu d’avoir 200 000 téléphones impor-
tés, on va en avoir 800 000 ou un million. 
L’État tâchera aussi de mettre en place des 
contrôles beaucoup plus stricts.

Comment convaincre et éduquer la 
population pour faire du numérique un 
levier de développement ? 
A Madagascar, le problème n’est pas d’ordre 
technique, technologique ou organisation-
nel : mais c’est notre mentalité. On dirait 
qu’on est réfractaire aux changements. Il 
est primordial que la population s’appro-
prie le digital. Il faut répondre aux besoins 
et attentes de chaque frange de la popula-
tion et digitaliser les besoins exprimés et 
non pas l’inverse. Pour vulgariser et sensi-
biliser, nous avons mis en place les TIC bus 
[pour technologie de l’information et de la 
communication, NDLR] qui rencontrent 
un succès. En effet, 65% de la population 
a moins de 25 ans et cette jeunesse s’in-
téresse aux nouvelles technologies. Cette 
année, on va doubler le nombre des TIC 
bus, car auparavant il y avait un bus pour 
chaque région. Parallèlement, nous avons 
aussi mis en place des hotspots gratuits 
dans certains endroits publics comme au 
Jardin d’Antaninarenina ou Antanimena. 
Il y en a à peu près 80 partout à Madagas-
car. On va en rajouter 60 pour ce premier 
trimestre.

Quelles sont vos actions pour encoura-
ger le développement des compétences 
numériques à Madagascar ?
Au siège du ministère à Antaninareni-
na, nous allons mettre en place un centre 
d‘incubation. On en a besoin pour la for-
malisation d’une idée et la création d’une 
entreprise. Nous menons le Projet Digi-
tal Skills avec l’IFC (filiale de la Banque 
Mondiale) et nous envisageons de former 
6 000 jeunes cette année. Enfin, nous colla-
borons avec le secteur privé pour la forma-
tion massive des populations jeunes avec 
des formations courtes mais qualifiantes. 
Dans le volet fibre optique, l’État a sup-
primé le monopole de Telma sur le dé-
ploiement de la fibre en 2019. Où on en 
est ?
Aujourd’hui, 80 % du trafic internet passent 
par les axes Majunga-Antananarivo-Ta-
matave-Tuléar. Et seul Telma possède le 
“backbone”, le réseau national de fibre, et 
domine 70 % du marché. Ce qui veut dire 
que si par exemple Orange veut acheminer 
l’internet, il est obligé d’emprunter les in-
frastructures de Telma. En attendant, nous 
avons sorti un arrêté ministériel qui oblige 
Telma à diminuer de 25% le “loyer de l’au-
toroute”. Mais l’installation d’une fibre 
optique doit aussi être ouverte à tous les 

opérateurs qui sont titulaires d’une licence. 
D’ailleurs, nous menons des dialogues avec 
les opérateurs pour une politique d’inci-
tation aux investissements, surtout dans 
les zones technologiquement enclavées et 
plaidons pour une mutualisation des in-
frastructures entre les opérateurs et pour la 
mise en place du roaming national dans la 
téléphonie. Pour faire tout cela, les cadres 
légaux doivent faire l’objet d’une refonte.

Le gouvernement et la Banque Mondiale 
ont lancé le projet Prodigy, en 2020 qui 
vise à digitaliser les procédures de l’État 
malagasy et accorder une identité digi-
tale unique aux citoyens. Quel est l’état 
d’avancement ?
Le Prodigy a un budget de 140 millions 
de dollars, 9 % de ce montant ont déjà 
été décaissés. La collecte des données est 
en cours, et la CNAPS est choisie comme 
“vivier citoyen pilote”. Mais tous les fon-
damentaux sont déjà prêts pour mettre en 
place le projet de transformation digitale. 
C’est aussi Prodigy qui s’occupe de la mise 
en place des services publics informatisés. 
Il y a trois domaines priorisés : la santé, 
l’éducation et la sécurité. 

Tiana Ramanoelina

Il est primordial 
que la population 
s’approprie le digital “ 

Le gouvernement et la Banque Mondiale ont lancé le  
projet Prodigy, en 2020 qui vise à digitaliser les procédures 
de l’État malagasy et accorder une identité digitale unique 
aux citoyens. Quel est l’état d’avancement ?
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Qu’est-ce qui bloque le développement 
des télécommunications aujourd’hui à 
Madagascar ?
On ne peut pas vraiment dire qu’il y a 
blocage. Par contre, le développement 
du secteur nécessite différentes sortes 
d’accompagnements. Il y a trois axes. Le 
premier est la mise à jour des textes lé-
gislatifs, accompagnée d’une politique 
claire et pertinente. Cette politique doit 
se faire en conformité avec les évolutions 
technologiques et les services émergents 
afin d’encourager les investissements et de 
promouvoir la concurrence. Le second axe 
concerne la facilitation, pour toute la po-
pulation, de l’accès aux terminaux. Chaque 
citoyen pourra alors bénéficier de leurs 
avantages dans la vie quotidienne. Enfin, le 
troisième axe se focalise sur l’amélioration 
des compétences en technologie de l’infor-
mation dans tous les secteurs (éducation, 
administration, santé…).

Mais il est clair qu’il y a des lacunes. Une 
grande partie de la population ne béné-
ficie pas encore d’une connexion. Est-ce 
une question d’offre (de couverture du 

réseau) ou de demande (de possession de 
terminaux) ?
Cette question rejoint la précédente. En 
termes d’utilisation, j’ajouterais qu’il est 
important de se rendre compte de la réalité 
et des difficultés vécues par les utilisateurs 
malagasy par rapport à leur pouvoir d’achat 
qui ne leur permettent pas d’accéder aux 
smartphones. A part cela, nous identifions 
que certaines localités souffrent énormé-
ment en matière de couverture réseaux et 
ceci accentue la fracture numérique. Cer-
taines régions ont toutefois des accès à un 
haut débit acceptable mais l’illettrisme nu-
mérique empêche la population d’en béné-
ficier au quotidien.

L’Artec assure 22 sous-missions dans la 
régulation des télécoms à Madagascar. 
Aujourd’hui, quelles sont les principales 
et les plus importantes ?
Elles sont toutes aussi importantes, mais 
nous essayons de toujours mettre en avant 
la protection des intérêts des consomma-
teurs. Entre autres, nous veillons à ce que 
la qualité de service soit satisfaisante pour 
tous. Pour ce faire, nous avons lancé un ap-

pel d’offres international, en octobre, pour 
la fourniture d’outils de tests et de mesure 
de la qualité de service des réseaux mo-
biles, dans le but de renforcer le contrôle 
des opérateurs de télécommunications. 
C’est également dans cette optique que 
nous avons ouvert le centre de suivi de ré-
clamations au sein de l’Artec, joignable en 
appelant le 600.

L’Artec a-t-elle un rôle dans la protection 
des données des Malagasy ?
L’Artec régule le contenant et non le 
contenu. Plus précisément, dans la me-
sure du possible, l’Artec veille à ce que les 
équipements (dont les téléphones mobiles) 
disponibles auprès des utilisateurs soient 
conformes aux normes internationales. 
C’est pour cela que notre institution a ef-
fectué des actions de sensibilisation par 
rapport à l’utilisation de téléphones avec 
des numéros IMEI valides [le numéro 
d’immatriculation du téléphone, NDR], 
afin de protéger les utilisateurs contre les 
contrefaçons.

“Il n’y a pas de blocage dans le développement des télé-
coms”
Dans les grandes ou moyennes villes de Madagascar, il est 
rare de ne pas lire “4G” sur son smartphone. Mais sorti des 
faubourgs, le réseau se fait rare. Seules 29% des communes 
auraient accès à la 4G aujourd’hui (voir encadré).
Très courantes sont les scènes d’habitants et d’habitantes de 
brousse obligés de marcher plusieurs kilomètres ou de gravir 
une colline pour capter quelques ondes téléphoniques. De 
plus, le coût de la connectivité, d’internet en particulier, de-
meure élevé et difficile d’accès pour la majorité des ménages. 
Ces défis, l’Autorité de régulation des technologies de com-
munication (Artec) doit y répondre aux côtés des opérateurs 
télécoms, de l’Etat, des bailleurs de fonds et de divers autres 
acteurs dont des entrepreneurs. Malgré les lenteurs, Laurent 
Rakotomalala, directeur général de l’Artec, estime cependant 
« qu’il n’y a pas vraiment de blocage » dans le développement 
des télécommunications à Madagascar. Et explique le rôle de 
son institution. Entretien.

“Il n’y a pas de blocage 
dans le développement des télécoms”

Directeur Général de l’Artec  
(l’autorité de régulation des technologies de communication)

LAURENT RAKOTOMALALA
Pénétration des réseaux 3G et 4G, en 2021

En population, 77,5% pour la 3G et 47,71% pour la 4G.
En nombre de communes, 65,31% pour la 3G 
et 28,73% pour la 4G

Source : rapport d’activité des opérateurs mobiles, cité par l ’Artec
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“Il n’y a pas de blocage 
dans le développement des télécoms”

Laurent Richard Rakotomalala totalise plus de 30 ans de carrière dans le secteur des télécommunications à Madagascar. 
En 1993, il travaille au sein de la Direction générale d’étude et de régulation des télécommunications (DGERT), et occupe 
les postes de responsable du département protection et environnement et de chef de service supervision des opérateurs. En 
1997, avec le changement de la DGERT en OMERT (Office malagasy d’études et de régulation des télécommunications), 
il est nommé chef de service contrôle et test. Ensuite, pendant plus de dix ans, il dirige le Laboratoire national de recherches 
en télécommunication (LNRT) et occupe le siège du directeur technique de l’OMERT. Il est nommé Directeur général de 
l’Artec en 2019.

Par rapport à la 5G,  
où en sommes-nous ? 
La 5G est un chantier en cours. Nous nous 
penchons actuellement sur l’élaboration 
d’une feuille de route qui inclura la défi-
nition du prix d’attribution des fréquences, 
le réarrangement des bandes de fréquences, 
ainsi que la libéralisation des fréquences en 
vue de leur future attribution en 5G. 

Est-ce que d’autres opérateurs sou-
haitent entrer sur le marché des télécom-
munications à Madagascar ? 
Il y a toujours des opérateurs qui souhaitent 
entrer sur ce marché. Un appel d’offres ou 
un appel à candidatures peut être organisé 
soit à l’initiative de l’Artec, soit à la suite 
d’une demande de licence émise par l’in-
téressé. Les demandes de licence doivent 
respecter les dispositions prescrites dans 
l’article 5 du décret n°2014-1650 du 30 
Octobre 2014.

L’Artec collecte des taxes auprès des 
opérateurs télécoms pour développer 
le réseau national. Quel est le bilan de 
ces rentrées et sorties d’argent sur les 
dernières années ? 
En effet, dans le décret N°2006-616, il est 
stipulé que la contribution des opérateurs 
est recouvrée par l’OMERT (actuellement 
l’Artec). A cet effet, un rapport d’audit du 
fonds est disponible sur le site web de l’Ar-
tec et peut être consulté par le public.

Plus largement, quels sont les dossiers 
sur lesquels vous collaborez avec les 
opérateurs téléphoniques ?
Nous avons mis en place une plateforme 
pour renforcer le suivi des traitements des 
plaintes clients en matière de qualité de 
service. A part cela, un système de suivi 
systématique implique les opérateurs par 
rapport au déploiement des infrastructures.

Quels sont vos chantiers à venir ?
Pour l’année 2023, les principales activi-
tés prévues concernent d’abord la mise en 
place d’un outil de mesure de la qualité de 
service ainsi que d’un instrument de régu-
lation des marchés de gros, de détails et 
des offres promotionnelles dans l’objectif 
de renforcer les contrôles des activités des 
opérateurs. Comme mentionné précédem-
ment, le cadre législatif doit aussi être mis à 
jour. Nous étudions, avec les autres parties 
prenantes, un projet de revue de la loi sur 
les télécommunications et nous préparons 
un décret portant réglementation et ges-
tion des fréquences et des bandes de fré-
quences radioélectriques. L’Artec contri-
bue également aux réformes des textes 
législatifs avec la Banque Mondiale dans le 
cadre des projets PRODIGY et DECIM, 
pour libéraliser le secteur. 

Zara Nambi 
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Ranto Andriambololona a effectué une partie de ses études à Antananarivo, avant d’immigrer en Europe en 2001 pour effectuer un 
doctorat en informatique et en intelligence artificielle. Il a parcouru presque tous les métiers du digital. Il a travaillé dans la création 
de banques en ligne ou l’édition de logiciels. Il dispose actuellement de plusieurs compagnies, dont l’ensemble totalise quatre millions 
d’euros de chiffre d’affaires, selon lui.

C’est en plein centre-ville d’Anta-
nanarivo, au sein d’un immeuble 
spacieux que se trouvent les bureaux 

de HaiRun Technology. Il y a cinq ans, 
cette entreprise qui développe des logiciels 
à Madagascar et en France ne comptait que 
cinq collaborateurs. Aujourd’hui, sur le pla-
teau, ce sont des dizaines de regards, tirés 
de leur écran, qui nous accueillent. HaiRun 
emploie 150 salariés. Ce sont pour la plu-
part des Malagasy, diplômés de grandes 
écoles malagasy, comme l’Institut supérieur 
polytechnique de Madagascar (ISPM) ou 
de l’Ecole supérieure polytechnique d’An-
tananarivo (ESPA).  
« Nos valeurs c’est de montrer aux yeux du 
monde que les Malagasy savent aussi créer, 
au lieu d’être seulement des sous-traitant 
ou des exécutants », clame Ranto An-
driambololona, 45 ans, président directeur 
général et co-fondateur de HaiRun Tech-
nology.
En 2017, ce docteur en intelligence ar-
tificielle décide de mettre fin à son par-
cours professionnel en Europe, alors qu’il 
est chef de produit dans une grande en-
seigne française. Il rentre à Madagascar. 
Il crée sa propre structure. Une décision 
qu’il ne regrettera pas. Au fil des an-
nées, les activités de HaiRun Technolo-
gy ont évolué de manière exponentielle. 

La réussite du groupe repose sur de nom-
breux facteurs dont notamment « un réel 
investissement en matière de ressources 
humaines », explique Ranto Andriambo-
lolona. Dans un pays en développement 
comme Madagascar la formation des em-
ployés reste un élément incontournable. 
Les jeunes diplômés qui arrivent sur le 
marché du travail répondent -seulement- 
à 60% des besoins de l’entreprise. « Pour 
combler le gap, nous les formons en interne 
», souligne encore le dirigeant. 
L’entreprise a également recruté des spécia-
listes qui gèrent les compétences et la car-
rière de ses collaborateurs. Et HaiRun offre 
aussi la possibilité de se former à l’étranger. 
Dans le futur, le PDG ambitionne de 
conquérir le marché de l’Amérique du 
Nord, en y implantant des filiales de 
HaiRun Technology dirigées par… des 
Malagasy, assure-t-il. En outre, il vise à 
développer le secteur de l’intelligence ar-
tificielle (IA). Madagascar aurait accumulé 
un retard de 20 à 30 ans en la matière. Ré-
cemment, HaiRun Technology s’est lancé 
dans un partenariat entre plusieurs grands 
instituts de formation de Madagascar. En-
semble, ils ont créé les Grandes écoles de 
l’innovation technologique (GEIT), qui 
ouvrira ses portes en janvier, afin de donner 
un nouvel élan, notamment, à l’écosystème 
de l’IA dans la Grande île. 

Après 10 ans d’existence, “nous 
sommes des spécialistes de l’Intel-
ligence Artificielle (IA)”, affirme 

le directeur général adjoint de SmartOne, 
Geoffroy de Rincquesen. Aujourd’hui, le 
défi est la formation des équipes en interne 
dans une société où 98% des collaborateurs 
sont des Malgaches. Ses clients se trouvent, 
par contre, en Amérique et en Europe. Et 
l’activité a considérablement augmenté : le 
personnel de l’entreprise est passé de 30 en 
2012 à 1100 en 2022.

SmartOne a démarré dans l’outsourcing 
avant de basculer, en 2016, dans le traite-
ment des données pour l’IA. SmartOne 
agit en support d’algorithmes de machine 
learning. Pour être efficaces, les pro-

grammes d’IA ont besoin d’être entraînés 
sur des jeux de données formatés par des 
humains. En bref, des employés doivent 
accomplir le même travail que l’IA et lui 
“montrer” comment ils ont fait pour que 
l’informatique apprenne. 

Prenons l’exemple fictif d’un algorithme 
qui doit apprendre à reconnaître un pié-
ton qui traverse la route. Des opérateurs 
de SmartOne vont regarder les données 
brutes, un grand nombre de photos ou de 
vidéos avec des piétons. Ils indiquent ceux 
qui traversent la route. Ce jeu de données 
formatées est ensuite envoyé à l’algorithme 
qui “apprend” ainsi à reconnaître lui-même 
un humain qui traverse la route.
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 ”Nous montrons aux 
yeux du monde que les 
Malagasy sont des créa-
teurs et pas seulement 
des sous-traitants”

 ”Former en interne pour que Madagascar 
        tire parti de son capital humain ”

Président Directeur Général 
d’Hairun Technology

Directeur Général Adjoint  
de SmartOne, spécialiste en intelligence 
artificielle

RANTO 
ANDRIAMBOLOLONA

GEOFFROY 
DE RINCQUESEN

Hairun Technology - SmartOne - Outsourcia
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A 40 ans, Geoffroy de Rincquesen occupe le poste de DGA de SmartOne, en charge des fonctions de gestion. Il a commencé en tant 
que directeur administratif et financier en 2020. C’est par un concours de circonstance, à la fin d’une mission à Madagascar, que les 
fondateurs de SmartOne lui présentent SmartOne. Passionné par le projet dès le départ, il décide de rester.
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90% des clients d’Outsourcia sont d’ail-
leurs des entreprises françaises et la filiale 
locale revendique 3 millions d’euros de 
chiffre d’affaires. 

Il y a 7 ans, en 2016, cet opérateur spécia-
lisé dans la gestion externalisée des rela-
tions clients, qui a son siège au Maroc et 
en France, a décidé de s’implanter dans la 
Grande île. Comptant au début une cen-
taine de collaborateurs, aujourd’hui Out-
sourcia Madagascar en emploie 700. 
A leur début au sein de l’entreprise, les 
employés commencent toujours par une 
formation aux métiers de la relation client, 
en fonction de la mission qui leur est assi-
gnée : le produit, le process, l’outil pour le 
client... Une formation qui peut demander 
plusieurs semaines. « Il n’est pas nécessaire 
de travailler forcément sur les aspects de 
relation client et de compréhension de 
l’autre, mais peut-être plus sur les aspects 
liés à la productivité, à la performance », 
reconnaît le directeur général. 
Même si dans d’autres pays, comme au 
Maroc et en Tunisie, le groupe évolue dans 
plusieurs métiers comme l’intelligence 
artificielle ou la vente, à Madagascar, il a 
décidé de se positionner sur le métier du 
Business process outsourcing (BPO), le 
point fort de la destination Malagasy. « Le 
Maroc et la Tunisie ont un caractère com-
mercial beaucoup plus dans l’ADN, versus 
Madagascar justement qui est moins dans 
la “directivité”, cette capacité à peser, mais 
plus dans la relation client, l’empathie, l’ac-
compagnement », explique Arnaud De-
lattre.
A Madagascar où le métier de la Outsour-
cing est plus récent, Arnaud Delattre pense 
« qu’il faut que l’environnement socio-éco-
nomique se structure pour être capable de 

mettre à disposition des gens formés, avec 
des compétences pour intégrer le métier ». 
En s’implantant dans le pays, il affirme que 
son groupe ne comptait pas seulement faire 
des bénéfices, mais aussi « devenir un ac-
teur dans le développement du pays », no-
tamment dans le domaine de l’éducation.

Arnaud Delattre a passé une dizaine d’an-
nées dans le conseil, intervenant pour de 
grands opérateurs télécoms sur Paris et 
dans des sociétés de médias. Il est égale-
ment intervenu sur des missions de conseil 
international, notamment en Afrique Sub-
saharienne. Il a rejoint ensuite le monde de 
l’outsourcing, au sein du groupe Acticall, 
comme directeur de business unit. Il prend 
la direction générale du Groupe Outsour-
cia en Novembre 2022. Il gère l’ensemble 
des opérations en France, Maroc, Tunisie 
et Madagascar. 

Zara Nambi 

Arnaud Delattre a pris la direction 
d’Outsourcia il y a seulement 
quelques mois. En visite dans la 

Grande île, ce “jeune” directeur général de 
47 ans a eu un coup de cœur pour le pays. 
« On dit souvent que le sourire s’entend au 
téléphone. C’est une de vos grandes qua-
lités », affirme-t-il. L’empathie du capital 
humain est effectivement une des particu-
larités à forte valeur ajoutée de Madagas-
car, aux côtés de la maîtrise du français, le 
critère principal des investisseurs offshore 
ciblant le marché francophone. 

 ”Il faut que l’envi-
ronnement socio écono-
mique se structure pour 
faire émerger des per-
sonnes formées  ”

Directeur Général d’Outsourcia

ARNAUD DELATTRE 

SmartOne forme, pour chaque projet, les 
équipes adéquates. « En théorie, la res-
source humaine dans le secteur de l’IA à 
Madagascar est disponible et de qualité, 
explique Geoffroy de Rincquesen. Mais en 
réalité, il est encore très difficile de trouver 
des profils qui disposent d’un niveau aca-
démique homogène. La tendance, pour un 
acteur comme nous, est donc d’internaliser 
l’effort de formation sur le long-terme, car 
en plus de manquer de ressource formée, 
les spécificités de notre métier nous im-
posent de personnaliser les étapes de for-
mation. »
Le DGA reconnaît d’ailleurs « qu’il y a un 
réel effort à faire sur l’adaptation des cur-
sus académiques afin qu’ils soient à jour 
par rapport aux tendances technologiques 
actuelles et surtout professionnalisant, de 
sorte à ce que les jeunes soient opération-
nels. »

Geoffroy de Rincquesen explique égale-
ment que le contact permanent avec les 
partenaires de SmartOne, dont le monde 
académique américain, fait partie des 
points forts de l’entreprise. « Nous avons 
des interactions régulières avec plusieurs 
membres des équipes de recherche de 
l’université de Harvard, que ce soit sur 
des sujets directement liés à l’IA ou bien 

sur des sujets managériaux», résume-t-il. 
Il promet d’ailleurs « des opportunités de 
mobilité géographique dans les prochaines 
années pour beaucoup de nos collabora-
teurs, pour la formation ou le transfert de 
compétences. »
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Digital et protection des forêts 
contre les incendies 

Un géoportail 
de gestion des feux 

Quand le digital vient au secours des forêts... Les Malagasy, 
les résidents et beaucoup d’yeux du monde se désolent des 
incendies dans les forêts malagasy, patrimoine mondial 

pour leur exceptionnelle endémicité. En octobre 2022, le MEDD 
avait enregistré pas moins de 8 000 hectares de forêts ravagés par 
les feux…

Mais la lutte contre les feux exige d’abord d’accumuler des infor-
mations. Et c’est là où des outils numériques prennent tout leur 
sens. En collaboration avec la GIZ (l’agence de collaboration al-
lemande), le ministère de l’Environnement et du Développement 
Durable (MEDD) a créé, depuis juillet 2021, un géo-portail de 
suivi des feux de brousse.

Comment fonctionne-t-il ? Le centre opérationnel de gestion 
des informations sur les feux et reboisement se trouve à Nanisa-
na, au sein des locaux de la Direction générale de la gouvernance 
environnementale (DGGE). Dans ce bureau, quatre techniciens 
traitent les données sur les feux. Celles-ci sont transmises par sa-
tellite, traitées ensuite au sein de ce centre pour être intégrées sur 
une seule plateforme digitale, le géoportail de gestion des feux. 

C’est « le premier outil digital de gestion des feux dans le pays », 
précise Rinah Razafindrabe, directeur général de la Gouvernance 
environnementale. L’outil permet de suivre et de diffuser en temps 
réel l’évolution des feux à Madagascar. Ces données peuvent ainsi 

être transmises au niveau de plus de 500 communes réparties dans 
le pays. Le but est d’envoyer des informations fiables dans les bul-
letins des feux journaliers (une météo des feux, en quelque sorte), 
mensuels et annuels, de donner les superficies incendiées, ainsi que 
les points de départ des incendies. Le but ultime est d’accélérer la 
prise de décision au niveau des autorités locales et nationales.

Outre son rôle de suivi et de liaison, le géoportail aurait également 
servi de moteur pour ranimer la fierté nationale. En octobre 2022, 
alors que des milliers de points de feux se déclarent en moins de 
deux semaines, le MEDD publie sur sa page Facebook des cartes 
de foyers de feux. On découvre Madagascar fourmillant de rouge.

Selon le MEDD, les informations diffusées grâce au géoportail 
ont permis de mobiliser la population, pour soutenir le ministère 
dans la lutte contre les feux. « Les cartes de Madagascar saturées 
de rouge n’ont pas laissé indifférents les citoyens responsables. Je 
pense que le géoportail a eu un effet d’entraînement. Les gens se 
sont rendus compte que la lutte contre les feux n’est pas seule-
ment l’affaire du MEDD, mais l’affaire de toute la population », 
explique Rinah Razafindrabe, lui-même également membre du 
corps des eaux et des forêts, engagé dans la lutte contre les feux 
depuis des années.
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« Les difficultés liés au géoportail concernent surtout les capa-
cités financières pour faire fonctionner le centre opérationnel 
ainsi que les ressources humaines qui vont assurer la manipu-
lation des techniques nécessaires au fonctionnement du centre. 
En effet, il faut des connexions haut débit, ainsi qu’une bonne 
organisation des flux d’information dont il faut des compé-
tences particulières », explique le directeur. 
En outre, même si le géoportail a permis de donner un nouveau 
souffle à la gouvernance environnementale, il a également du 
mal à y trouver sa place. Quand la connexion est coupée au 
niveau du siège de la direction, ce qui est chose courante selon 
Rinah Razafindrabe, les opérations de suivi sont interrompues. 
Pour pallier ce problème, l’équipe du centre a décidé de recourir 
aux SMS, en envoyant des messages à plus de 500 maires tous 
les jours, pour leur permettre de faire le suivi des feux, au niveau 
de leurs communes respectives. Mais encore faut-il que chaque 
maire dans chaque commune se dote d’un téléphone portable, 
que chaque commune soit dotée de matériel informatique et 
qu’elle bénéficie d’une couverture réseau. Ce qui est loin d’être 
gagné dans la Grande île… 

Le directeur reconnaît que ce manque de moyens est « une 
faille dans la gouvernance digitale des ressources naturelles. 
C’est pourtant le meilleur moyen de protéger les 9 millions 
d’hectares de couverture forestière de la Grande île », affirme-
t-il. 

Le digital peut en effet pallier, en partie, au manque de res-
sources humaines sur terrain. « Madagascar ne dispose que de 
350 agents forestiers pour tout le pays et environ 80 officiers 
de polices judiciaires en 2022 », regrette Rinah Razafindrabe. 

En partie seulement, c’est une chose de savoir où sont les feux 
et de mobiliser quelques dizaines de citoyens et d’agents. C’est 
un tout autre défi de punir les pyromanes et de mettre sur pied 
une véritable politique anti-feux. 

Zara Nambi 
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MATINA RAZAFIMAHEFA
Co-founder & CEO 
à SAYNA 

Du boulot mais pas assez de travail-
leurs formés. Et des formations 
chères et hors d’accès pour le plus 

grand nombre. Pour mieux répondre aux 
autres défis du pays, le secteur du digital 
est au défi de forger ses travailleurs et tra-
vailleuses compétents.

A la différence de l’agriculture, du com-
merce, et de beaucoup de métiers plus 
anciens, dans le digital, il n’existe aucune 
tradition familiale ou ancestrale d’où les 
personnes pourraient tirer des connais-
sances. C’est donc sur les instituts de for-
mation, les entreprises, l’État et les gens 
eux-mêmes, que repose toute la responsa-
bilité de la formation.

« On s’est rendu compte qu’on manque 
beaucoup de compétences dans le numé-
rique à Madagascar », confirme Domi-
nique Josie, directrice de communication 
du ministère du Développement Numé-
rique (MNDPT). Madagascar manque 
aussi d’écoles d’ingénieurs. 

Les besoins se chiffrent à 65 000 per-
sonnes par an. Or, l’ensemble des acteurs 
de formation n’est en mesure que de for-
mer 22 000 emplois chaque année, avec 
une part de personnes dont les compé-
tences sont insuffisantes pour les postes. Il 
y a donc un déficit chronique. (chiffres du 
MNDPT et d’IFC, filiale financière de la 
Banque mondiale)

Cela se traduit par des professions numé-
riques en tension d’emploi, mais aussi par 
des processus non digitalisés, voire d’un 
autre âge, en particulier dans l’adminis-
tration. 
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“Tout est sur un cahier dans certains bureaux», déclare Josie Do-
minique. Mi-décembre, le gouverneur de la région Atsinanana a 
fait un petit buzz sur Facebook en faisant don à la mairie de Ta-
matave de… machines à écrire. 

Face à cela, l’IFC vient de signer un partenariat avec le ministère 
pour la formation de 6 000 agents, en collaboration avec l’Univer-
sité mexicaine de Monterrey et le cabinet Mercer. « Nous nous 
adressons aux agents de l’administration, aux jeunes, aux bache-
liers qui ne sont plus dans le parcours universitaire classique, à 
ceux qui ont déjà des compétences dans le codage… », détaille 
Josie Dominique. Mais les programmes précis restent cependant à 
définir, et le montant d’investissement est encore inconnu. 
Côté écoles, la taille des structures est insuffisante. Chez l’ESTI, 
en 2022, l’école compte 240 étudiants, pour une dizaine d’em-
ployés et une trentaine de vacataires, et forme pour les métiers de 
l’informatique et des technologies de l’information. La structure 
explique : “Les compétences les plus demandées sur le marché 
sont liées au métier de développeur, notamment de logiciels, d’ap-
plications mobiles et de systèmes embarqués.”

Mais dans la plupart des écoles dont l’ESTI, l’entrée se fait à l’issue 
d’un baccalauréat : ce qui discrimine les jeunes ne pouvant payer 
des études. Alors, de nombreuses personnes se forment en indé-
pendant. Sur internet, tout seul, ou dans des structures sur-mesure. 
C’est le créneau choisi par Sayna. « On s’est demandés, ”Comment 
apporter la meilleure expérience d’apprentissage possible où que 
soient les étudiants, Diego, Tuléar, Tana, Dakar, Douala, Abidjan 
?”, se rappelle la co-fondatrice et directrice, Matina Razafimahefa.
Parmi ses étudiants, SAYNA compte des mères qui n’ont jamais 
vu une ligne de code, des étudiants en universités, des employés 
qui veulent améliorer leurs compétences numériques, des indé-
pendants, des freelances, des assistantes virtuelles…

« On a installé des SAYNA hubs, c’est-à-dire qu’un espace de cowor-
king, un cybercafé, une salle informatique de lycée, par exemple, 
rend ses locaux utilisables pour nos étudiants, explique Matina. On 
dispose d’une vingtaine d’espaces partenaires dans toute l’Afrique. 
Ils permettent de pallier au manque d’ordinateurs, ou d’internet. » 

Mais même les indépendants ne suffisent pas à combler les be-
soins. Et donc pour trouver leurs profils et leurs compétences, les 
entreprises forment en interne. Dans notre dossier, tous nos in-
terlocuteurs dans le privé nous ont fait part de cette obligation : 
HaiRun, Smartelia, Smartone, Intelcia…

« Les profils qualifiés directement ça n’existe pas, c’est rarissime», 
déclare Harittina Randriamanantena, CEO de Smartelia, une en-
treprise d’externalisation de services à haute valeur ajoutée. « Nous 
disposons d’une cellule dédiée qui produit nos supports, détaille-t-
elle. On organise des cursus de formations à court terme. Chaque 
jour, les juniors se forment une heure ou deux, dans les trois pre-
miers mois, et les seniors, moins d’une heure. Et nous envoyons 
aussi des managers en formation en Europe. »

Des méthodes pédagogiques diverses

Les structures appliquent différentes méthodes pédagogiques. A 
l’ESTI, le modèle est basé sur l’alternance et la pédagogie inversée: 
c’est-à-dire que les étudiants font d’abord des devoirs à la maison 
pour préparer le cours, et non l’inverse. 

Chez SAYNA, l’apprentissage se base sur la gamification, c’est-à-
dire la construction des connaissances comme un jeu. « C’est très 
compliqué de capter l’attention des apprenants, ils sont sur-sollici-
tés, avec les médias sociaux, leur famille, leurs amis etc…», justifie 
Matina.

SAYNA utilise alors les principes du jeu vidéo. Dans le cadre d’un 
“univers spatial” l’accumulation de compétences et de connais-
sances permet de débloquer des niveaux et de venir à bout d’ad-
versaires. « Il y a une map de combat sur le jeu vidéo en cours de 
développement, détaille Matina. On doit démonter les vaisseaux 
spatiaux des autres. Tout n’est pas encore en place mais certaines 
choses sont déjà en place comme nos professeurs en avatar 3D.» 
SAYNA met aussi l’accent sur l’apprentissage pratique dans sa 
formation. Pour être diplômés, nos étudiants doivent par exemple 
réaliser un site web, et mener une campagne de marketing digi-
tale”, conclut Matina.

Emre Sari et Tiana Ramanoelina

Manque de personnes qualifiées 
dans le secteur du digital

Comment combler le gap ?
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SAYNA 
D’un business model à l’autre

Sayna, la jeune pousse emblématique 
de la formation digitale à Madagascar, 
a changé de business model en 2021. 
Une évolution dictée par les besoins 
des étudiants mais surtout de la start-
up elle-même. Une mue nécessaire 
pour rester en vie. Et déjà fructueuse: 
en avril 2022, la jeune pousse a levé 
600 000 dollars auprès de Orange 
Ventures, Launch Africa ventures 
et de Malagasy Investment club. Et 
SAYNA totalise une vingtaine d’em-
ployés.
A l’origine, en 2018, SAYNA don-
nait les moyens à des jeunes Malagasy 
de suivre des formations gratuites en 
ligne, comme The Hacking Project. 
Elle facturait ensuite les entreprises 
(entre 800 et 1 300 euros) pour recru-
ter directement les profils.

Mais l’activité souffrait d’obstacles 
infranchissables. « Même si nos étu-
diants avaient les bonnes compé-
tences, les entreprises n’en voulaient 
pas. Nos élèves ne venaient pas de la 
bonne famille, n’étaient pas diplômés 
de la bonne école, et souffraient de rai-
sons subjectives… », regrette Matina 

Razafimahefa. Autre souci, « des en-
treprises recrutaient nos développeurs 
sans le dire, et sans payer. On le dé-
couvrait plus tard sur Linkedin… avec 
une énorme frustration », s’exclame 
l’entrepreneur.

Aujourd’hui, SAYNA a développé 
une plateforme de micro-tasking : des 
entreprises peuvent commander des 
courtes prestations et SAYNA gère la 
livraison de ces prestations en sélec-
tionnant les indépendants les plus per-
tinents pour la mission. Finis donc les 
problèmes de recrutement. SAYNA 
revendique 1 400 personnes inscrites, 
avec une centaine de nouvelles inscrip-
tions tous les mois.

Côté entreprise, les clients achètent 
des tâches comme le fait d’ajouter 
une fonctionnalité à un produit tech, 
développer un outil pour scanner des 
cartes grises, créer un site web, créer du 
contenu… « On gère la prod’, détaille 
Matina. On prend entre 50% et 75% 
du montant de la tâche en fonction 
de la complexité. Nous sommes à la 
croisée d’une agence classique et d’une 
plateforme de freelances. »
« Côté travailleur, on a supprimé la 
barrière du CV et de l’entretien, dé-

crit-elle. Pour être éligible, un mi-
cro-tasker doit valider 70% de la for-
mation, ou s’il vient de l’extérieur, il 
passe des tests. »

Quant à la formation, ce sont désor-
mais les étudiants qui payent : 9,90 
euros par mois, soit une somme abor-
dable même pour des personnes mo-
destes. « La partie formation est ren-
table », assure Matina. Au-delà des 
particuliers, Sayna œuvre en B2B2C, 
c’est-à-dire qu’une école ou une uni-
versité achète plusieurs licences pour 
ses apprenants.

C’est un phénomène bien connu. 
Lorsque que des Malgaches atteignent 
un niveau de compétences élevé, ils 
partent très souvent à l’étranger dans 
des entreprises qui leur offrent des ni-
veaux de rémunération et de vie bien 
supérieurs. L’investissement en for-
mation réalisé à Madagascar bénéficie 
donc à d’autres… Mais est-ce réelle-
ment un tort ? 

« Je veux voir le côté positif de ce phé-
nomène », répond Isa Randrianasolo, 
directrice marketing chez Bocasay et 
fondatrice de l’association Avana Hub, 
qui promeut le digital chez les jeunes. 

« Oui les entreprises sont obligées de 
réinvestir quand leurs employés les 
quittent, mais ces départs prouvent 
aussi qu’on est capable de former, jus-
tifie-t-elle. C’est une manière pour les 
entreprises malagasy de valoriser les 
compétences des salariés. Il faut se 
sentir fier de les avoir formés. »

La directrice marketing plaide pour 
anticiper ces départs, plutôt que les su-
bir : « Quand on embauche quelqu’un, 
on sait que dans trois ou quatre ans, il 
va partir. Chez Bocasay, on est très ou-
vert. Quand un collaborateur dit qu’il 
veut partir, on négocie le départ pour 

qu’il n’empiète pas sur le travail actuel. 
On garde le contact. On peut le pré-
senter à une des entreprises du groupe 
Maltem s’il le souhaite [maison mère 
de Bocasay, présent en France, au 
Vietnam et à Maurice, NDR]. On 
l’accompagne sur les papiers, jusqu’à la 
préparation du visa.”

Ces potentiels départs pour l’étran-
ger admettent aussi des avantages 
en amont. « Quand les jeunes com-
prennent que les entreprises malagasy 
constituent un meilleur tremplin pro-
fessionnel, ils sont motivés pour les re-
joindre », note Isa Randrianasolo.

Le départ des personnes formées, une tristesse ? 

SAYNA 
D’un business model à l’autre
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« Nous sommes des métiers tremplins, jus-
tifie Gildas Bocquier, le directeur Océan 
Indien pour Intelcia, une société inter-
nationale avec des filiales à Madagascar. 
Beaucoup de jeunes sortent de l’école avec 
de la qualification, des diplômes mais ils 
ne trouvent pas d’emplois dans leur do-
maine de formation. Le centre d’appel est 
un moyen d’intégrer une entreprise struc-
turée, moderne, avec des méthodes inter-
nationales. Cela va leur permettre d’être 
en contact avec des clients, c’est aussi un 
moyen de se lancer dans la vie active, d’ap-
prendre l’environnement des entreprises. 
C’est un premier métier qui vous suivra 
toujours car quel que soit votre profes-
sion, vous serez toujours confronté à des 
clients.»

Présente dans l’Océan Indien depuis 2017, 
Intelcia dispose de deux sites à Antanana-
rivo, à Andranomena et Tanjombato. Elle 
compte 3 000 collaborateurs à Madagas-
car et la moyenne d’âge est de 24 ans, avec, 
dans les détails, une moyenne à 23 ans pour 
les conseillers clients et 28 ans pour les ma-
nagers. 

« On est susceptible d’employer une frange 
très large de population et on recherche 
finalement peu de qualification, poursuit 
Gildas Bocquier. Il suffit d’être motivé et 
de maîtriser la langue. Nous prenons en 
charge toute la formation, la montée en 
compétence et l’apprentissage pendant un 
ou deux mois. On enseigne toutes les tech-
nicités du métier, les outils informatiques, 
les discours à tenir au téléphone, les apti-
tudes et les compétences pour écrire si on 
doit travailler sur des tchats ou les réseaux 
sociaux. » 
Intelcia est une entreprise internationale et 

l’un des leaders dans l’outsourcing et no-
tamment le métier de la relation-client au 
sens large du terme (la vente, l’acquisition, 
la gestion d’abonnés, le programme de fi-
délisation, le recouvrement…). Intelcia to-
talise 250 clients répartis sur ses différents 
sites dans de nombreux pays : des banques, 
des assurances, des acteurs dans l’e-com-
merce ou encore les opérateurs télécoms. 
A Madagascar particulièrement, les clients 
d’Intelcia se trouvent dans les télécoms, 
l’e-commerce, la banque et les assurances.

Intelcia s’est implanté à Antananarivo car 
la ville répond aux exigences managériales 
pour implanter un groupe de calls-centers. 
Il y a trois types de critères. « D’abord la 
technologie, détaille Gildas Bocquier. Il 
faut avoir une localisation où les télécoms, 
le réseau GSM, le réseau internet et la 
fibre optique soit fortement déployés et de 
qualité. » Avec les câbles sous-marins qui 
amène l’internet, Madagascar dispose de 
bons arguments.

La deuxième condition : des bassins d’em-
plois suffisamment importants pour ali-
menter les besoins en postes. Antananari

vo, où plus de 70 % de sa population est 
âgée de moins de  25 ans, convient parfai-
tement. Enfin, la population employable 
doit maîtriser le français et éventuellement 
d’autres langues. 

Dans les centres d’appel, la création 
d’emplois ne s’arrête pas avec les jeunes. 
Les sous-traitants qui sont la plupart du 
temps des entreprises y trouvent aussi leur 
compte. Intelcia par exemple emploie des 
services de cantine et de transport. 

« Nous projetons d’augmenter la capaci-
té de production sur l’année 2023. Nous 
sommes dans une phase avancée pour dé-
velopper d’autres sites. Notre choix porte 
toujours sur Antananarivo. Aujourd’hui, 
nous ne sommes pas convaincus que le 
bassin d’emplois suffise pour nous instal-
ler en province. De plus, nos clients nous 
rendent visite de temps en temps pour ob-
server et mesurer la qualité, et pour eux, et 
aller en province serait assez contraignant 
vu les contraintes de transport », conclut le 
responsable.

Tiana Ramanoelina

Le témoignage d’un employé  
de call-center

Andy a moins de 25 ans, et le jeune homme 
travaille dans un centre d’appel de la capi-
tale : « Si j’ai choisi ce travail, c’est que je 
peux m’épanouir sur le plan professionnel 
ou financier. D’ailleurs, c’est un travail qui 
nécessite beaucoup d’efforts physiques et 
mentaux. Être responsable d’une équipe 
dans un call-center ce n’est pas rien. On doit 
gérer tout le monde, faire le nécessaire pour 
mettre une bonne ambiance sur le plateau 
et faire en sorte que chacun se sente bien », 
explique-t-il. 

« Si je m’épanouis ? Je dirai que oui mal-
gré le fait que je n’ai pas beaucoup de temps 
pour moi, parce que nous travaillons avec 
l’horaire français et le décalage horaire peut 
être de deux heures. Ce qui veut dire que je 
finis tard. Je ne rencontre pas beaucoup de 
gens car je suis tout le temps au travail », 
poursuit-il.

Les centres d’appels ou calls-centers sont l’un des grands 
pourvoyeurs d’emplois pour les jeunes. Il y aurait un peu 

moins de 15 000 employés dans ce secteur dans tout le pays. 

Digital et emplois des jeunes actifs

Les calls-centers, 
de grands pourvoyeurs
d’emplois
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Quel genre de services proposez-vous à 
vos clients ?
Chez nos clients,  nous mettons en place 
des ERP (Enterprise ressources plan-
ning), des plateformes décisionnelles, ou 
de pilotage, qui permettent de gérer tous 
les aspects de l’entreprise, la comptabilité, 
le CRM, la gestion des stocks, la supply 
chain, le marketing…. Ces plateformes 
créent une vraie synergie entre les différents 
services.  Le dirigeant profite d’une bonne 
visibilité sur son atterrissage de trésorerie, 
par exemple. L’équipe commerciale pilote 
finement sa performance commerciale et 
son CRM. Le directeur des approvision-
nements gère toute sa logistique. Tout cela 
offre des avantages concurrentiels précieux.

Comment fonctionne votre solution ?
Tout part d’un besoin évoqué. On vient 
étudier et “cadrer” ce besoin. Nous travail-
lons toujours sur-mesure : nos systèmes 
s’adaptent et grandissent selon les entre-
prises. Une fois que la solution est implé-
mentée, on produit de la documentation et 

on accompagne les entreprises sur le long 
terme, dans la conduite du changement en 
interne.
Par exemple, un de nos clients dans l’in-
dustrie ne parvenait pas à obtenir des 
coûts de revient précis. Mais le travail en 
collaboration avec Nexources lui a per-
mis de connaître ses coûts de production 
et de distribution de manière ultrafine, à 
quelques dizaines d’ariary près. Il a ajusté 
ses prix et a gagné des parts de marché. 

Quel est l’avantage de Nexources sur ses 
concurrents ?
Nous avons bâti une équipe à taille hu-
maine, entre 15 et 20 personnes. Ce qui 
fait notre force parce que nous pouvons 
communiquer et prendre des décisions 
très rapidement. En outre, nous em-
ployons des personnes très qualifiées et 
sur le long terme : notre turnover est qua-
siment inexistant. Les entreprises sont 
rassurées sur notre capacité à comprendre 
leurs besoins, sur tous les aspects tech-
niques et fonctionnels : process indus-
triel, distribution, finance, législation… 
 

Parlez-nous de votre partenariat avec 
l’éditeur de plateformes de pilotage ERP, 
Odoo
Dès la création de Nexources, nous avons 
mis en place ce partenariat, qui nous cor-
respondait le mieux en termes de besoins 
et de valeurs. Nous avons passé quelques 
épreuves, pour prouver que Nexources 
remplissait certains critères d’expertises 
techniques et métiers. Et aujourd’hui, la 
collaboration est mutuellement profi-
table. Quasiment l’ensemble de la clientèle 
de Nexources est sur Odoo. Odoo peut 
contacter directement nos clients finaux, 
qui sont rassurés car l’éditeur attache de 
l’importance à comment se déroulent les 
projets. 

Quelles sont vos perspectives d’avenir ?
Nous négocions de nouveaux partenariats, 
notamment avec un grand acteur de la 
relation clientèle. Une expansion plus im-
portante de nos activités hors Madagascar 
est en cours de réflexion en interne. Même 
si notre cœur de métier reste la priorisation 
du marché local, nous sommes sollicités par 
des entreprises à l’étranger, convaincus du 
savoir-faire et du potentiel de Nexources.

Cabinet NEXOURCES

Accompagner les entreprises 
dans leur transformation digitale

La comptabilité sur de simples feuilles Excel sera bientôt révolue, au même titre que 
les bons de commandes en papier... Pour ses clients, le cabinet Nexources confec-
tionne des outils numériques sur-mesure qui permettent d’optimiser la gestion de 

l’ensemble des opérations, et d’offrir des avantages concurrentiels indéniables. 
Nexources a été créé en 2018 et a été sacré « Best Starter Africa » en 2022, par Odoo, 
son partenaire et éditeur de plateformes de pilotage. Nexources travaille aujourd’hui à 
Madagascar, mais aussi avec des acteurs en Suisse, en Belgique et en France, dans des 
secteurs diversifiés comme la distribution, l’industrie, la construction, la bancarisation ou 
les ressources humaines.
Karim Dinmamode, associé chez Nexources, explique en détail sa proposition de valeur.

Associé chez Nexources

KARIM DINMAMODE
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Antsahavola, 7 novembre 2022, 14 
heures 30 minutes. Gare routière 
d’une coopérative de transport ré-

gional. Départ pour Antsirabe. Parmi les 
passagers, cinq artistes qui entament une 
tournée des Alliances françaises. Antsi-
rabe, Toamasina et Antsiranana. Début 
d’un mois de voyage. Une semaine de ré-
sidence et un spectacle dans chacune des 
trois villes.

Dans leurs bagages, des outils de travail et 
un assortiment de matériels. Loop-station 
(instrument électronique) pour Dina Mia-
linelina, chanteuse et musicienne. Tenues 
de scène pour Ange Ralaiheilinarivony, 
danseuse contemporaine. Livres et carnets 
de note pour Na Hassi, poétesse-slameuse. 
Caméra et accessoires divers pour X-Tre-
ma, vidéaste et danseur urbain. Esquisses 
de mise en scène, bases de chorégraphie 
et idées de décor pour Harivola Rakoton-
drasoa, danseur contemporain, initiateur et 
directeur artistique du projet. 

Dans leur cœur à tous, une graine à plan-
ter: Flow’Raison. Nul n’en connaît la cou-
leur, ni le parfum, ni les fleurs. Une seule 
certitude : elle sera belle, cette création. 
Elle s’adaptera au terreau qui va l’accueil-

lir. À distance, ils en ont parlé pendant des 
mois. Ils ont déjà travaillé en amont, cha-
cun dans son coin. Ils en ont discuté régu-
lièrement pour faire le point. Chacun a mis 
un bout de soi, de son histoire et beaucoup 
d’espoir. Chacun a offert de sa personnalité, 
a fait don de son talent. Dans les villes, des 
matinées de résidence pour matérialiser les 
idées, donner forme aux inspirations, écrire 
l’histoire et le spectacle. Il sera le même, 
mais différent à chaque endroit.

Le but ? Expérimenter une création plu-
ridisciplinaire. Composer un bouquet de 
trois univers : musique, danse et slam-poé-
sie. Construire une proposition artistique 
nouvelle, inédite et modulable. La motiva-
tion profonde ? Peut-être tout simplement 
qu’après une période en apnée où le monde 
était contraint à garder ses distances, il 
est temps d’embrasser l’autre, d’aller à 
sa rencontre. Une urgence de contact et 
d’échanges. Un besoin vital de créer et de 
semer. Une nécessité impérieuse de faire 
germer de nouvelles idées. Pour dire quoi 
? Surtout, pour planter l’espoir en cha-
cun. Telle une fleur, nos racines s’ancrent 
profondément, nos idées mûrissent à leur 
rythme et nos rêves s’épanouissent. Après 
la pluie, le beau temps. Tout est cyclique, 

tout est propice à la floraison. 
Flow’Raison, c’est aussi des après-midis 
d’ateliers dans chaque ville avec les artistes 
du projet. Fola-batana, initiation et exer-
cices de base en danse contemporaine avec 
Ange. Pratique de la maîtrise du souffle 
avec Dina. Un, deux, trois poèmes ! Un ate-
lier d’écriture avec Na Hassi. Chaque ins-
tant sous les objectifs du vidéaste X-Trema, 
qui assure la couverture audiovisuelle de la 
tournée. Durant ses journées off, X-Trema 
donne aussi des ateliers de tutting et lite-
feet, deux types de street dance, aux dan-
seurs urbains. Harivola, en directeur artis-
tique, coordonne tout, sa mission première 
étant de veiller sur la “graine”, lui offrir 
toutes les conditions nécessaires pour sa 
croissance.

Ouverture des rideaux. Artistes sur scène. 
Musique d’ambiance psychédélique. Dé-
cor inspiré des univers des artistes. Voix et 
poésie qui se répondent. Plateau vibrant 
d’écritures chorégraphiques. La salle, tan-
tôt en mouvement, tantôt en silence. Tou-
jours dans l’émotion. Moment de flotte-
ment. Moment de Flow’Raison.

Culture

Le projet FLOW’RAISON, 
raconté par sa poétesse-slameuse
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Le 1900 Urban Space fête son pre-
mier anniversaire, dans la ville 
la plus au Nord de Madagas-

car. “J’ai un sentiment d’accomplisse-
ment après cette première année de gros 
challenges », se félicite Andy Jeremy, plus 
connu comme A.J, directeur artistique et 
co-fondateur. « Des partenaires nous ont 
beaucoup aidé : La Terrasse du voyageur 
et l’association Vibrations Roots, à La 
Réunion », ajoute-t-il. En 2023, les res-
ponsables continueront leurs efforts dans 
un but : réveiller la sensibilité à l’art chez 
le public d’Antsiranana… et au-delà.  
 
Un lieu de création…

En octobre 2021, un groupe d’artistes se 
réunit pour transformer l’ex-Sambiravo 
en un nouveau lieu d’art à Antsiranana. 
Quelques semaines plus tard, 1900 Ur-
ban Space ouvre ses portes sur la route de 

l’Université. A l’origine, c’est une initiative 
conjointe des artistes peintres A.J et OR, 
du designer Tiavina Diamondra, du sculp-
teur de fer Tiavina Ratovo et du slameur 
Rojo Rakotobe. À la fois atelier, galerie 
d’art et bar, il s’envisage comme un lieu 
propice à la création. L’arrière cour offre 
une superbe vue sur Nosy Lonjo, le pain 
de sucre dans la baie de Diego-Suarez. Un 
paysage parfait pour réveiller ses sens et ses 
muses…

…et de diffusion

Pour son premier évènement, « dix-neuf-
cent » (pour les habitués) a accueilli une ex-
position collective : Art You ? Pendant un 
mois, les 17 artistes participants ont exposé 
et créé au sein même du lieu. Et au bout 
d’un an, le «bar-galerie» s’est imposé sur la 
scène artistique de la ville, avec une riche 
programmation : 25 concerts, huit expo-

sitions, quatre talk-shows et conférences; 
deux scènes ouvertes pour les jeunes ta-
lents de Diego avec plus d’une soixantaine 
de participants ; des échanges permanents 
avec une soixantaine d’artistes nationaux 
et internationaux ; des visites d’écoliers ; 
divers ateliers de slam-poésie ; plusieurs 
résidences artistiques... Pour 2023, le lieu 
devrait continuer d’être à la fois une scène 
et des coulisses pour les artistes.
Pour marquer ce premier anniversaire, 
1900 a organisé Dinika, la première expo-
sition individuelle de son fondateur, A.J. 
Ses 8 tableaux ont reçu leur vernissage le 
30 décembre. Au-delà de la recherche du 
beau, A.J exprime sa volonté que l’art joue 
un rôle dans la société, invite à la réflexion 
et à une remise en question…

Na Hassi

Fermeture des rideaux. Quelques larmes 
versées après chaque représentation, du 
côté de la scène comme du public. Un 
bon sentiment, celui d’avoir transmis, ce-
lui d’avoir été bien accueilli, celui de savoir 
ce qu’on a accompli. Clôturer avec la gra-
titude, les remerciements envers le Ser-
vice de coopération et d’action culturelle 
de l’Ambassade de France, le financeur; 
l’association de promotion de la danse, 
D.I.H.Y, porteur de Flow’Raison ; l’Al-
liance Française hôte et toute son équipe ; 

les artistes locaux participants aux ateliers 
et à la restitution ; les hôtels ; et le public, 
toujours en nombre dans chaque ville.
Antsiranana, 4 décembre 2022, 8 heures et 
quelques poussières. Gare routière. Retour 
pour Antananarivo. Parmi les passagers, 
cinq artistes qui rentrent d’une tournée des 
Alliances françaises. Un mois d’aventure, 
de création, d’émotion et de partage. Trois 
semaines de résidence et d’ateliers. Trois 
restitutions avec des artistes locaux. Trois 
dates de spectacle réussies à Antsirabe, 

Toamasina et Antsiranana. 
Ils rentrent heureux, satisfaits, rechargés 
et surtout inspirés. Ils retournent chez 
eux, non sans avoir semé, sur leur chemin, 
des graines d’espoir. Pour que de nouvelles 
créations naissent et fleurissent, là où ils 
sont passés. L’essentiel n’est peut-être pas 
ce que l’on fait, mais ce qu’on laisse derrière 
soi…

Na Hassi

1900 Urban Space 
souffle sa première bougie à Antsiranana
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MALAGASY NY ANTSIKA

Dans le cadre de la promotion du label MALAGASY NY ANTSIKA à l’occasion des fêtes de fin d’année, le SIM a organisé une 
campagne de promotion des produits labellisés « Malagasy ny Antsika » durant ce mois de décembre.

La campagne se présente sous deux formes :

• Organisation de jeux sur la page Facebook MALAGASY NY ANTSIKA du 18 novembre au 15 décembre 2022 :  
la publication s’est tenue tous les vendredis et le tirage tous les jeudis. 84 lots constitués de paniers garnis « Malagasy ny Antsika » ont été  
distribués aux gagnants.

• Animations dans les GMS à Antananarivo : 
Les animations se sont tenues dans 3 magasins JUMBO (Tanjombato, Ankorondrano, Score Digue), dans 3 magasins U (Analakely, 
La City, Talatamaty) et 3 ShopLiantsoa (Andravoahangy, Antanimena, Analamahitsy) les 09 et 10 décembre ; 16 et 17 décembre ; 23 
et 24 décembre 2022. Elles consistent à distribuer des goodies et des produits Malagasy ny Antsika pour l’achat d’au moins 03 types 
de produits labellisés d’un montant supérieur ou égal à 10 000 Ariary. Pour une meilleure organisation, le SIM a mis en place des porte 
prix avec le logo « Malagasy ny Antsika » sur les rayons des produits labellisés et 02 animatrices par magasin.
Des animations ont également eu lieu dans les grandes surfaces de matériaux de construction notamment chez Sanifer Tanjombato et 
ABC Construction Ivandry. Et enfin, Mateza Tôle a également réalisé des animations dans son point de vente à Anosivavaka. 
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« Après la phase de construction complexe 
de l’un des plus grands projets en terrain 
vierge en Afrique sub-saharienne, Am-
batovy est devenue la plus grande unité 
d’extraction et de raffinage de minerai à 
Madagascar, ainsi que l’un des cinq prin-
cipaux producteurs de nickel et de cobalt 
raffinés au monde. En raffinant entière-
ment nos produits au pays, nous créons 
une valeur ajoutée significative en termes 
de retombées économiques en local et au 
national », a déclaré à cette occasion le 
Président d’Ambatovy, Gustavo Gomes. Il 
a souligné qu’Ambatovy avait engagé plus 
de 8 milliards de dollars d’investissement, 
le plus important investissement étranger 
à Madagascar.  

Pour rappel, le 8 novembre 2012, 40 tonnes 
métriques de nickel raffiné d’Ambatovy 
ont quitté pour la toute première fois le 
Port de Toamasina pour le marché inter-
national. Ces dix ans ont été, certes, mar-

qués par des défis, notamment la baisse des 
cours du nickel sur le marché international 
pendant plusieurs années et la récente crise 
sanitaire due au Covid-19, mais ils ont été 
également couronnés de plusieurs succès. 
Dix ans durant lesquels Ambatovy a si-
gnificativement appuyé le développement 
économique et social tant dans ses régions 
d’implantation qu’au niveau national, créé 
des milliers d’emplois directs et indirects, 
soutenu les entreprises locales et formé 
des milliers de Malgaches. La compagnie 
a également mis en place de robustes pro-
grammes de conservation et de protection 
de la biodiversité dont les résultats sont très 
positifs et ont été reconnus par les experts 
aussi bien nationaux qu’internationaux. 

Ces efforts en vue d’assurer une chaîne de 
production à Madagascar, de l’extraction à 
la transformation et au raffinage, ont per-
mis à Ambatovy d’être certifié par le label 
« Malagasy Ny Antsika », décerné par le 

Syndicat des Industries de Madagascar 
(SIM), lors de la soirée du 29 novembre 
dernier. Le nickel et le cobalt sont des mé-
taux essentiels à la transition énergétique, 
étant fortement utilisés dans la fabrication 
de batteries pour les véhicules électriques. 
Le sulfate d’ammonium pour sa part est 
surtout utilisé comme fertilisant. 

Ambatovy demeure un producteur de nic-
kel et de cobalt de haute qualité qui crée 
durablement de la
valeur ajoutée pour toutes les parties pre-
nantes et qui contribue au développement 
durable à
Madagascar.  « Nous continuerons à ap-
porter des retombées et avantages signifi-
catifs pour Madagascar », a conclu le Pré-
sident d’Ambatovy, Gustavo Gomes, dans 
son discours. 

Le 29 novembre dernier fut un jour 
mémorable pour Ambatovy. L’en-
treprise fêtait le 10è anniversaire du 

début de l’extraction et de la production de 
nickel et de cobalt, au Novotel, à Alarobia. 
La compagnie a mis en exergue les étapes 
franchies, les défis et les succès obtenus de-
vant un parterre de représentants des au-
torités, du corps diplomatique, des médias, 
de la société civile et des représentants du 
monde des affaires. 

10 ans de production 
et labelisé « Malagasy Ny Antsika » !

QUELQUES CHIFFRES SUR AMBATOVY

• Une production annuelle d’environ 40 000 tonnes de nickel,  
 4 000 tonnes de cobalt et 120 000 tonnes de sulfate d’ammonium. 
• Plus de 12 000 employés travaillant sur sites, dont près de 3 800 d’employés directs d’Ambatovy,   
 90% des employés étant malgaches.
• Priorisation des achats locaux : 225 millions de dollars d’achats locaux de biens et services en 2021.
• 250 millions de dollars investis dans des infrastructures dans ses zones d’implantation (routes, voies ferrées, extension et   
 réhabilitation des installations au Port de Toamasina, réhabilitation et/ou construction de salles de classes, etc.).
• En 10 ans de production, en moyenne annuellement, 35 millions de dollars versés dans les caisses de l’Etat malgache  
 (taxes, impôts, redevances, autres droits).
• Un programme robuste d’environnement qui respecte les normes nationales et internationales les plus strictes. 
• Un portefeuille fourni d’activités de RSE dont un fonds d’investissement social de 25 millions de dollars  
 (17 projets sociaux et d’infrastructures dans les régions Alaotra Mangoro et Atsinanana). 
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